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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les lextes des lois, décrets, 


| Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE À À" 1 rapports : 
arrèlés, circulaires, avis, informalions, annonces et tables monsuelles. 


. Luilet in analytique des séances 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATION ALr, du 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de FASSEMBLÉE DE L'UNION 
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FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


écrites el les réponses des ministres, et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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En vente: Ministère de l'intérieur, 


RECLEMENT INTERIEUR DE ” ne 1256 Lu 29 sg 1955 fix ” les efte 22 du « m4 
des vents de service des pré’ectures et lcur réparluilion ent 
DES CAISSES ARTISANALES D'ALLOCATION VIEILLESSE au ” +8 


les différenis grades P W:3). 


Décret ne 55-1277 du 29 septembre 193 portant règlement d'adminis- 

L'arrêté du 35 août 1955 portant apprchation du règlement tration publique en ce qui concerne la liquidation de la pen- 

intérieur des cais’es artisanales d'allocation vieillesse (Journnl NOR CS RONA One COR CRNRES RS RE el 
officiel du 3 sept:mbre 1955) fait l'objet de la brochure spéciale OR ES TES (RO 

n° 1041 tirée sur beau panier et sous couverture forte. Décret n° 55-1238 du 29 septenibre 19% portant relèvement des pen 


Cette brochure es: mise en vente ou expédiée franco par rare 2 patanliage cd né ii “int MAINURAUX 
la Direction des Journaux officie's, 31, quai Voltaire, Paris (7°), + 
au prix de 60 F. Décret du 29 septembre 195 portant désignation de membres du tri- 
bunal adrnini ilif de Fort-de-France (p., 656). 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 


postal [C.C.P. 9063-13 Paris].) 


Décret du 29 septembre 1955 portant tilularisation en application de 
l'article 2 de la loi n° 511124 du 26 septembre 191 prévoyant 


des dérogations temporaires aux règles de recrulement êt 
d'avancement dans les emp'ois publics (p. 9676). 


SOMMAIRE Décret du er vctobre 1955 portant d tac ment et nomination «le 





sous-préfels (p. 9676). 


Arrêté du 21 septembre 1955 portant remise de débet (p. 9676), 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Ministère de la justice. Décrets du 29 septembre 1955 portant promotions, nomination et 
attribution de commandement (armée de mer, active) (p. 9676), 
Décret än 29 septembre 19% chargeant un magistrat des fonctions ’ pa: 
de l'instruction (p. 9676). Der ee ou 29 sep pue nn AS portant promollons aulomaliques dans 
le cadre des officiers de réserve du service de santé de l'armée 


de l'air !p. 9637). 


Ministère des affaires étrangères. 





Arrélé du 27 eplemore 1% à rdant ne iulorisation le [ro 
-. : : ; g#'artne , Jui 
Décret du 29 septembre 1955 portant nomination d'un consul de ne . 
France à Hanovre (p. %55). Arrêtés des 27, 3 et 29 seplembre 1955 portant ouverture de crédits 
. : mA  j : fonds de concours) ). 6537) 
arrété portant nominalion d'un membre de la commission de répar re 
tition de l'indemnité versée par la T: hécoslovaquie au titre de Arrôté portant mise en disponibilité ‘armée de terre, acl I N, A 
nationalisations (p. 9675). 
Décision portant nomination de maîtres ouvriers et d'ouvriers sn4 
Arrêtés porlant réintégrations (agents diplomaliques et consulaires) cialistes ailleurs el cordounniers (troupes coluniales, active) 


(p. 9%675), (p. 9678). 


«t1) 
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Listes d'aptitude aux emplois d'ingér r du 2 clasce des travaux 
l'armement et de travaux des mmunicalions (p. 9678). Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Liste d'admissibilité aix épreuves orales de l'examen pour l'attri Décret n° 55-1237 modifilan! le décret n° 51-380 du 2 mars 1951 relatif 
| \ du dinlôme mililaire supéricur (session 1955) (p. %78). au régime de sécurité sociale des agents permanents des dépar- 

Liste 4 undidats adrnis aux éco'es des sers de santé mili- temeinds, des communes et de leurs établissements publics 
taires en 19 médecine et pharmarie) (p. 681). n'ayant pas le caractère industriel ou commercial (rectificatif) 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret ! 12,9 d 1 seotermmbre 1955 ! ni a1 lation e! ouvrer- 
. et T ‘ te rédits de parement 
i (y i päraldon des dornmages de gurrre [p. x). 
Décret s0 du ‘4 se; nbre 1935 porlant autorisation de 

rh ] ‘ en « | t de cr p. 2 
Arret ! fu c'ntif 1 x d'évmisesin bee emorunts 
pres I rel 1 Lau du 9 août 195 et le dévret 

neo 67? d M) mi 1% (p. 962 


Dr: ret ve (21 du % nbre 19 H [A re a ] LI ce 
de stut prix du Mon en Afrique © e fran 
cuise (1 ‘« 

D: ret 12 lu 0 se tembre 1455 por! int réation «l ne Caisse 
de stab tion des prix du colon au Togo (p. 96ni). 

Décret 1 123 du 0 tembre 1%:5 porta ütiun d'une caisse 
de stalilisation des prix du café en Guinte française :p. 96%). 

Décret no 124 dun 20 septembre 195 portant cation d e caisse 


de stabilisation des prix du café en Côle d'ivoire (p. 966). 


Décret re 53-1225 du 90 septembre 1%: portant cNalion d une <ai<se 


de stabilisation d prix du Cacao en Côte d'Ivoire (p. 9688). 

Décret ! 124, du 0 embre 19 | nt création d'une caisse 
« tat n d rix du prah aums les FElabissements 
fancais de ro nie p. 961 


ärrétés portant reclassement, mise en position de mis-lon et modi- 
| le précédents arrêtés (agriculture et éte- 


vave et! ndu ries amimairs P MioM)), 


Ministère de l'éducation nationale, 
> septembre 1955 relatif à la formation profes- 


ves maitres (p. %6%#). 


Décret n° 3-17 du 
le des € 

Décret du 29 seplembre 195% portant titularisation dans les cadres de 
] t eunérieur en application de la loi ne 51-1124 du 


NUIT" rie! ? « 
L CNSCILOEN î PI ai 


26 seplembre 1941 (p. NM 


Arrèté du 2% seotembre 1835 portant changement de dénomination 


d'une dire \ d'études (enseignement supérieur) (p. 96m). 
Arrétés porlant re ement et mise en congé de longue durée (jeu- 
nesse et sports p. 99). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Décret du 29 septembre 1953 portant nomination d'ingénieurs éièves 
des prmis et chaus<ees (p. ww). 
Décret du 29 septemhre 1933 portant tilularisation en application de 
la loi me 51-1124 du 6 septembre 1941 dans l'emploi d'adjoint 
technique de la m‘téorologie (p. 964). 
Décret du 29 septembre 1935 portant admission à la retraite d'ancien- 
d'un ingénieur en chef géographe de l'institut géogra- 
ul). 


Pre le 
phique maliona! (p 
Arrèle du 26 septembre 165 portant transfert de crédits (p. 9692). 
Arrétés portant réintégralions el recliticalif (aviation civite et com- 


merciale) ,p. 992 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


tembre 19535 autorisant la chambre de commerce de 


Décret du 9 ce 
un emprunt (p. 9692). 


Lvon à contracter 
INFORMATION 


Arrétés du % septembre 1953 portant remise de biens de presse à 
titre de dation en payement (p. 9692). 


Ministère de l'agriculture. 
Arrété du 9% septembre 1953 relatif à la réglementation de la monte 


pubiique 
(p. Yu). 


des laurcaux dans le département de Lot-et-Garonne 








p. ii). 

Arrêté du 19 seplembre 1935 approuvant les modifications apportées 
aux suluts d'u société mutualiste (p. 969). 

Arrélé du 2 septembre 195 portant approbation de modifications 
apportées au rime d'assurance vicillesse complémentaire des 
Pharmacicns {p. %6%4). 

le d'entrée en vigueur, pour un organisme d'al- 

articles % et 37 

(re: üficatif} 


Arrêté relatif à la d 
Incalions familiales, des dispositions des 
modifiés de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
p. M, 4). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret du 29 septembre 145 portant création d'un office munivipal 
d'habilalions à loyer modéré à la Grand'Combe (Gard) :p. 9694). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du % septembre 1955 portant nomination dans l'ordre natio- 
hal de la L'on d'honneur (p. 99). 

Arrélé porlant admission à la retraite (hôpitaux psychiatriques) 
(p. 96%). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Arrétés portant nomination et mutation (services extérieurs) (p. 96%% 





Naturalisations, réintégrations et retraits de naturalisation p. 909%). 


Nominations à des emplois réservés :p. 9:00). 


Résuitats des élections an conseil d'administration de la caisse d’'as- 
surance viei:v:se des pharmaciens (p. 9700). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 9704). 
Conseil de la République. — Ordre du jour (p. 9#%1). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour (p. 9701). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

Avis aux importateurs de piments doux moulus et non moulus en 
provenance d'Espagne (p. 9701). 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés à des- 
tination de l'Allemagne occidentale (p. 9301), 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination ée 
l'Italie (p. 9701). 

Avis aux importateurs de chicorée Wilioof (endives) originaires et 
en provenance de l'Union économique belgo-luxembourgeoise 
(p. 9701). 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés à des- 
tination de l'Allemagne occidentale (p. 9701). 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination de 
l'Italie (p. 9704). 


MINISTÈRE BE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de chicorée Witloof (endives) eriginaires et 
en provenance de l'Union économique belgo-luxembourgeoise 


(p. 9701). 
Annonces (p. 9702). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 29 septembre 1955 
portant nomination d'un consul de France à Hanovre, 





Par dMcret en date du 29 septembre 1955, M. Fabre (M:hert-Jean- 
Joseph), secrétaire des affaires étrangères de 1re ciasse, 1° échelon, 
en position de détachement auprès des services des aflaires aile- 
mandes et autrichiennes, est réintégré dans les cadres, à parlir 
du 6 mai 19%55, et chargé, à compter de la méme date, du consulat 
de France à Hanovre (poste vacant). 


— -— —+e+- 





Commission de répartition de l'indemnité versée 
par la Tchécoslovaquie au titre des nationaiisations. 





Par arrêté du 22 septembre 1955, la composition de la commis 
sion prévue à l'article ? de la loi ne 51-671 du 24 mai 1951 est modifiée 
<cointme suil: 

2 0 0 0 0000 
Membres. 


« M. de Monicault, ministre plénipotentiaire hors classe, en rem 
placaueut de M, Lalorge », 





+ 


Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du ?8 septembre 1955, M. Baudouy (Robert), conseiller 
des aflaires étrangères de 2° classe, ?s échelon, placé, à compter 
du 13% novembre 1951, en posilion de détachement auprès de la 
résidence générale de France au Maroc, en qualilé de chef du 
cabinet diplomatique du résident général, est réintégré dans les 
cadres, à compter du 29 seplembre 1955, el nommé en mission à 
l'administration centrale, à compter de la méme date, pour une 
durée inférieure à un an. 


— - +0 — -— 


Par arrêté du 28 septembre 1955, M. Morisset (Robert), secrétaire 
des aflaires étrangères de ?° classe, 2 échelon, placé, à comgçter 
du 1e février 1955, en position de détachement auprès de la rési- 
dence généra'e de France au Maroc, en qualité de chef adjoint du 
cabinet diplomatique du résident général, est réintégré dans Îles 
cadres, à compler du 1° seplembre 1955, et nommé en mission à 
l'administration centrale, à compter de la même date, pour une 
durée inférieure à un an. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-1276 du 29 septembre 1955 fixant les effectifs du 
corps des agents de service des préfectures et :eur répartition 
entre les différents grades. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 14 août 1954, complétée par l'ordonnance 
du 2 décembre 1944, validant l'acte dit loi du 2 novembre 
140 por'ant création du cadre des préfectures, et les actes 
dits décrets pris pour son application; 

Vu la loi de finances n° 90-939 du 8 août 19% relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonct'on- 
nement des services civils pour l'exercice 1950; 

Vu le décret n° 52-1003 du 30 août 1932 portant transforma- 
tion d'emplois dans les services des préfectures en application 
de la loi du 3 avril 1950 relative à la réforme de l'auxiliariat ; 

Vu le décret n° 53-477 du 21 mai 1953 portant réglement d'al- 
ministration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables au corps d'agents de service des services 
extérieurs des administrations de l'Etat, et notamment ses 
articles 4, 5, 14 et 15, 





Décrète : 

Art. fe, — Le corps des agents de servive des préfectures 
comprend 1.043 emplois répartis ainsi qu'il suit: 

136 huissiers et agents de service de {°° catégorie; 

907 agents de service de 2° catégorie. 

Art. 2. — A compter du 1* janvier 1954, cet effectif est 
ramené à 1.026 et réparti entre les différents grades «inst qu'il 
suit 

133 huissiers et agents de service de {re catégorie; 

893 agents de service de 2° catégor:e. 

Art. 3. — A compter du {1% janvier 195, cet effecUÜf est 
ramené à 926 et réparti entre les différents grades ainsi qu'il 


su't: 


120 huissiers et agents de service de tr catégorie ; 

806 agents de service de 2 catégor.e, 

Art. 4. Le tableau de correspondance prévu à l'article 14 
(quatrième alinéa) du décret du 21 mai 1993 susvisé s'établit 
comme suit en ce qui conceme le corps des agents de service 


des préfectures : 








ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE 
Aire nés mins ns F É 
Huissier de préfet........000 00» » + Iuissier, 
Iuissier, gardien de bureau et 
cn ere EPP PORTE Agent de service de % calégories 
nés. Sdéonaél: sta hon  , 





Art. 5. Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires « onomidques, le se rétaire d'Ftat aux finances 
et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la prés:- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française et prendra effet À la date 
d'application du décret n° 53-477 du 21 mai 1953. 
Fait À Paris, le 29 sept mbre 1955. 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil de 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrélaire d'Elat à la pré idence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


6 0 &- 





Décret n° 55-1277 du 29 septembre 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique en ce qui concerne la liquidation de 
la pension des fonctionnaires de l'Algérie intégrés dans les 
cadres du personnel de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Et 
aux finanres et aux alfaires économiques; 


Vu l'article L. 72 du code des pensions civiles et militaires 
de retraites aux termes duquel les modalités d'application 
dudit article sont déterminées par des règlements d'adminis- 
tration publique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Pour l'application de l'articie L. 72 du le des 
pensions vil et muiitaires de retraites, le ser rendus 
dans les emplois conduisant à pension de la caisse générale 


des retraites de l'Algérie sont coneidérés, en ce qui concerne 


1 

| 
les fonctionnaires terminant leur carrière à l'Etat, comme effece 
tués dans la catégorie A 
Toutefois, pour les intéressés, qui, intégrés d'office dans 
les cadres de l'Etat, n'ont cessé, depuis leur intégration, 
d'être tributaires du régime général des retraites, jusqu'à 
Jeur admission à Ju retraite, les services effectués <ons le 
régime de la caisse générale de 


retraites de l'Algérie et classés 
dans la catégorie B ou la partie active au titre de ce régime 
seront Jiquidés comme des services de la iltégorie B s'ils 
correspondent à des emplois similaires de l'Etat classés dans 


la catégorie B, 
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cn Se sé 
Un arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 
éconuraiques, du mumstie de l'intérieur et, s'il y a lieu, du 
winustre interessé déterminera la liste de ces emplors. 
les presentes dispositions portent effet à compter de la date 


A laque l'intégralion des intéressés dans les cadres de l'Etat 
[7 P ww eflet, 

art. 2 Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économmaques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


' 


au Journal officiel de la Republique française et inséré au Jour- 
mal o[[ el ue ] Ag le. 
Fait à Paris, le 29 ccptembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
l'or le } dent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intéricur, 
MAURIOK RBOUMOGIS-MAUNSOURHY,. 
Le ministre des [inances 
el des affaires économiques, 
FERRÉ PELIMLIN, 
L: ecrélaire d'Etat au: finances 
el aux affaires économ ques, 
GILHERT-JULES 


— —— — 208 — —— — 


Décret n° 55-1278 du 29 septembre 1955 portant relèvement 
des pensions d'inva'idité allouées aux s2peurs-pompiers com- 
munaux volontaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires cconomiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques ; 

Vu la loi n° 55-99 du 3 juillet 4955 portant relèvement des 
pensions d'invalidité allouces aux sapeurs-pompiers coumu- 
haux volontaires, 


Décrite : 

Art, {® La pension viagère à laquelle a droit le sapeur- 
pPuinpuer non profs sionnel, atteint en service commandé d'une 
ducapacité de travail permanente et tolale, est portée à: 

71.600 F à dater du 1" mars 1951; 

80.560 F à dater du 1% juillet 1951; 

1040 F à dater du 10 septembre 1954; 

101,120 F à dater du 25 dt-embre 1951; 

102.200 F à dater du 1% juillet 1954, 

Art. 2. — Un décret ultérieur fixera les taux des allocations 
susceplhles d'etre allouces aux grands invalides ainsi que les 
nouveaux montants des pensions principales, compte tenu des 
relèvements accordés aux soldats invalides depuis le 1° juillet 
124. 

Art, 3. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent déeret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 195. 

ELGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGES MAUNOURY, 
Le ministre des finances 


et des afjarres cromomiques, 
PIERRÉ PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etal aur [inances 
el aurt affaires économiques, 
GI RENT-JULES, 


ef @ 





Décret du 22 septembre 1955 portant désignation 
de membres du tribunal administratif de Fort-de-France. 





Par décret en date du 2% septembre 195 : 

M. Puigne, juge au tribunal de Fort-de-France, est désigné pour 
exercer, en oulre, pendant une période de deux ans, les Tonctions 
de membre titulaire da trivumal atrainistralit de Fort-de-France, 
en remplacement de M. Chiron, muté hors du département. 

M. Bloch, juge suppléant au t-:bunal de Fort-de-France, est d'signé 

our exerver, en outre, pendant une période de deux ans, les 
onctions de membre suppléant du tribunal administratif de Fort 
de-France, en remplacement de M. Peigne, 


+0. 











Décret du 29 septembre 1955 portant titularisation, en agplication 
de l'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, prévoyant 
des dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avan- 
cement dans tes empiois pubiics. 





Par dévret en date du 29 septembre 1955 : 

M. Gundermann (Lurien), employé d'adm nistration de fre caté 
gore, % échelon (indice 2IS), à la mission diplomatique française 
en Sarre, est Ql'ularisé en qualité d’insrecteur de police d'Etat de 
2° classe, à la date du 26 mars 1932, 

M. Webr (Joseph). agent auxiliaire eu service annexe de la sûreté 
cu Allemagne, est ilularisé en qualité d'inspecteur de police d'Elat 
de 3° classe (ancien cadre’, à comp'er du ?6 mars 1952 


+6 + 





Décret du 1° octobre 1955 portant détachement et nomination 
de sous-préiets, 





Par décret en date du ter octobre 195: 

M. Rossi (André\, sous-préfet de ?e classe hors cadres, est mis à 
la disposition du ministre des affaires étrangères. 

fl sera placé en rosilion de servire détaché, 

M. Lanier (Lucien), sous-préfet de Je classe en service détaché, 
est nonmuné sous-préfet hors cadres, 


+0 





Re:nise de débet. 


Par arrèté du 71 septembre 19453, il est fait remise graciense À 
M. Graleloup (Léon-Lomis), professeu: au lveée Saint-Auguslin de 
bône, d'une somme de 97.864 F sur celle de 197.864 F qu'il à perçue 
en trop au titre de son traitement pour la période d'octobre 1949 à 
mars 195 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Decret du ?9 septembre 1955 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 





Par décret en date du 29 septembre 1935, pris sur la proposition 
du Gonsei! supérieur de la magistrature, M. Fabre, juge au tribunal 
de première instance de Valognes, est chargé pour trois ans des 
fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de 
M. Delnomdedien, qui a été nommé juge au tribunal de première 
iustance de Mende. 

VRESSRRENSREE 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 29 septembre 1955 portant attribution de commandement. 


Par décret en date du 29 septembre 1%5, M. le capitaine de frégate 
Cassé (L.) est nommé au commandement du secteur de délense 


atrienne d'Aix-en-Provence, 
PR ++ 





Décret du 2 septembre 1955 portant promotion et nomination d'offi- 
ciers relevant de la direction centrale des constructions et armes 





Par décret en date du 29 septembre 1955: 
Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie marilime : 


(Pour compter du fr octobre 1955.) 
Au grade d'ingénieur de 1re classe du génie marilime. 


Les ingénieurs de 2° classe : 
(Tour choix.) M. Besseau (R.-J.-E.), port matriculaire: Brest, en 
réalisation d'effectifs. 
(Tour ancienneté.) (1) M. Samat (A.-J.), port matriculaire : Toulon, 
en réalisation d'effectifs, 
(Tour ancienneté.) M. Granier (M.), port mairiculaire: Toulon, en 
réalisation d'etlectifs. 


ee — —  ——————— — — 


(1) Figure au tableau d'avancement. 
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Est promu dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des construclions el armes navaies : 


Liste unique. 
(Pour comptez du 1er octobre 1955.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travanx de {re classe 
des constructions et armes navales. 


(Tour choix.} M, l'ingénieur des directions de travaux de % classe 
Mével (A.), port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingé 
nieur des direclions de travaux de fre classe Michel, retraité. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de 1L:a- 
vaux des constructions et armes navaes: 


(Pour compter du ter octobre 1955.) 


Au grade d'ingénieur des directions de traraux de % classe 
des constructions et armes navales. 


M. Airale (Marcel-Roger), technicien d'études et de fabricalicns 
des constructions et armes navales, spécialité: aéronautique, port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de % classe Le Gall, placé en congé hors cadres. 

M. Maillot (Pierrc-Martel), technicien d'études et de fabricalions 
des constructions et armes navales, spécialité: machines, port matri- 
culaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 2% classe Mével, promu, 


Fst nommé dans le corps des offiriers d'administration des direc- 
tions de travaux des constructions et armes navales : 
(Pour compiler du fer octobre 1955.) 


Au grade d'officirr d'administration de % classe 
des directions de travaux. 
M. Jeannot (Etienne), stagiaire d'administralion des directions de 
ravaux, port matriculaire: Toulon, en réalisation d'efecuf 


—@ € © 





Décret du 23 septembre 21555 portant promotions automatiques dans 
le Core des officiers de rèserve du service de santé d l'armée 
de l'air. 





Par décret en dale du 29 septembre 1955: 
La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent cest 
fixée comine suit (sans rappel de solde } : 


Réskenve 
Médecins sous-beu!enants. 


(Rang du 1°7 mai 1930.) 
MM. 

Albouy (Roger-Hubert-Prosper), du C. M. A. A. no 922, Paris, 
Audouy (beorges-Maurice), du C. M, A. A. no 222, Paris. 
Cerf (Marc-Jean), du C, M. A. A. n° 2%, Paris 
De Seguin des Hons (Jean-Dauiei-Henri), du €. M. A. A. no 2%, Paris, 
Kaufmann (Pierre-Léon-Charles), du ©. M. A. À. n° 22, Paris 
Vestermann (Boris), du C, M. A. A. no 22% Paris, 
Lambertie (Gilbert-Jean-Pierre), du C. M. A. A. ne 233, Rordeaux, 
Faure (Miche!-Georges), du C. M. A. 4, no 221, Aix-en Provence. 
Goulesque (Pierre-André), du C M. 4. A. n° 221, Aix-en-Provence, 


(Rang du fer noveinbre 1950.) 
MM. 
Angnenot (Gérard-Jean,, du C, M. A. A. no 21, Dijon. 
Chome {Jean-François-Emile), du €, M. 4. A, ne 222, Paris. 
Granier {Pierre-Claude}, du C. M. À. A. n° 22%, Paris. 
Tharaud (Claude-Marc)}, du C. M. A. A. no 22, Paris. 
Laurent (Jean-Pierre-Robert), du C. M. A. 4. ne 2%, Dordeaux. 
Rateau (Roger), du €. M. A. 4. n° 22%, Bordeaux. 
Bobis (Guy-Roland), du C. M. A. A. n° 224, Aix-en-Provence. 
Michaudon (Roberl-Jean-Marie), du €. M. À. À. ne 274, Aix-en-P:0- 
verre. 
Ulmann (PaulLazare), du C. M. A. A. n° 221, Aix en Provence, 


(Rang du 1° mai 195L) 
MM. 
Bavay (Pierre-Auguste), du C. M. A. A. no 222, Paris. 
Miroux (Jacques-Louis}, du C. M. A. A. n° 22%, Paris. 
Philbert {Michel-Philippe-Jean), du €. M. A. A. ne 2%, Paris. 


Pharmaciens sous-lieutenants. 


(Rang du ter novembre 1952.) 


MM. 
louget (Pierre-Ienri-René}, du C. M. A. A. no 222, Paris, 
Lehmann (René-Georges). du C. M. A. A. n° 225, 


Alger, 





Sont promus (sans rappel de solde) : 
Au grade de médecin livulenant de réserve. 
Les médecins sous-lieulenants de réserve désignés ci-après: 


(Rang du fer mai 1954.) 
MM. 

Albouy (Roger-Hubert-Prosper), du C. M. A. A. ne 2%, Paris. 
Audouy (Georges Maurice), du C, M. À, A. n° 29, Paris 
Cer! (Marc-Jean), du C. M. À. A. ne 221, Paris. 
De Seguin des Hons (Jean-Daniel-Henri), du C. M. A. A n° 92 Paris 
Kaufmann (Pierre-Léon-Chaïies), du C, M. A. À, ne 22, l'aris. 
Vestermann (Boris), du C. M. A. A. ne 222 Paris 
Lamberlie (Gilbert-Jean-Pierre), du C. M. À. À. n° 223, Bordeaux, 
Faure (Michel-Georges!, du C. M. A. A. ne 921, Aix-en Provence, 
Gouiesque (Pierre-André), du C. M. A. A. ne 221, Aix en Provence, 


(Rang du + novembre 1951.) 
MM 

Anguenot (Gérard-Jean), du C. M, À. A. no 21, Dijon 
Chome (Jean-François-Emile), du C. M, A. A. n° 222, Paris. 
Granier (Pierre-Claude), du C. M, A. A. ne 222, Paris, 
Tharaud (Claude-Marc), du C. M. À, A. ne 222, Paris 
Laurent (Jean-Pierre-Robert), du CG. M. A. A. no 25, Dordeaux. 
Rateau (Roger), du C. M, A. A. n° 223, Bordeaux. 
Bobis {Guy-Roland), du C. M, A, À. ne 224, Aix-en-Provence, 
Michaudon (Robert-lean-Marie), du C. M. A. A, n° 224, Aix-en Prés 

vence, 
Ullmann (Paul-Lazare), du C. M, A. A. n° 224, Aix-en Provence, 


(Rang du fer mai 19%55.) 
MM. 
Ravay (Pierre-Auguste), du C, M. A. A. no 2%, Paris, 
Miroux (JacquesÆLouis), du C. M. A. A. no 2%, Paris 
Philbert (Michel-lhilippe-Jean), du GC. M, A. A. ne 222, Paris. 
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Autorisation de programme. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 14 
Ministre des finances et des affures économiques et le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 12 de la loi no 55-757 du 30 juin 1952 relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 19527; 

Vu la loi ne 55-1041 du 6 août 153 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nalioua.e 
et des forces armées pour les exercices 1%55 et 1956, 


Arrèôtent: 

Art, fer, — Il est accordé au ministre de la défense nationale 
et des forces armes, en addition aux aulorisalions de programme 
accordées par La loi n° 55-1054 du 6 aout 15 et par des 
textes spéciaux, une autorisation de programme d'un montant de 
1.470.510.300 F applicable au chapitre 51-71: « Fiudes de matériels 
d'armement » du budget de la défense nationale et des forces 
armées (section guerre) pour l'exervice 1953 

Art, 2. — Le directeur des services financiers et des programines 
au minislère de [a défense nationale et des forces armées el le 
directeur du budget au ministère des finances et des aflaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui æ concerne, de l'exé- 
cution Au présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répuldique française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1%:3. 

Le ministre de la dense nationale et des forces armées, 

PIEURE KCŒEXIG. 
Le ministre des finanres et des aflaires économiques, 
PLEINE FPELIMI IX 
Le secrétaire d'Etat aux finance 
ct aux affaires économiques, 
GILRENT JULES 








-@ 0e +- 


Fonds de concours. 


Par arrèié interministériel en date du ?7 septembre 19535, il à 614 
ouvert, à lire de fonds de concours, un crédit de #21.939.5%0 K apypli- 
cable aux chapitres ci-après de la seclion air du budget de a défense 
palionale et des forces armées pour l'exercice 1955 


Chap. 51-71 — Constructions aéronautiques - Etudes et proto 
ns an ous 117.479. 741 F, 
Chap. 53-72. — Matériel de série de l'armée de l'air... 1.169.910 
es PM EN PT LUN VAN PP coco 121.959.70 F. 
+ 0 +-- 
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r é interministériel en date du 28 septembre 1955, il a été 
ouvert, à litre de fonds de concours, un crédit de 668.213.580 F appli- 
« e à rti 2 a Télécommunication » du chanitre 5581: « Infra- 
ë lure inlterailiée, Travaux » de Ja section commune du budget 
de la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1955, 


——- ++ _-_- 


ériel en date du 29 septembre 1955, Il a été 
où ,t à hlre de fonds de neours, un crédit de 6.175.646 F appli- 
cable au apitre 51-51: « Etudes techniques d'armement et proto- 
t 1 ù section marine du bndzet de la défense nationale et 
des lurces armées, pour l'exercice 1955. 


— 60 — -  — - — 


Armée de terre (active). 

Pas arrôté du i cotembre 10,5, M. ‘e lieutenant ‘“o'one! d'infan 
te Derny (Louis-Alhérie Andre sl | é, sur Sa demande, dans 
lu L \ A a nibilité pour u poriode de deux ans, à cormnpler 

es — 606  -—— — — 
Troupes coloniales. 
NOMINATIONS, —— ANNÉE 19535 
Active, 
Par dé 1m € la'e du 23 septe nbre 1955, sont nommés aux 


(Pour compter du fer octobre 1955.) 
te Tanieuns 


Au grade de sergent-major maitre ouvrier de ?e catégorie. 


Le t hef Brun (Marius), G. I. T. C. M., Fréjus. 
Au grade de sergent-che[ maitre ouvrier de 2% catégorie, 
Le sergent Menuet (Abel), forces françaises en Allemagne, 


Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 
Les caporaux-chef 
Bourguignon (Henri, Madagasar. 
Voisin (Léo), atelier de confection du Val-d'Or, Saint-Cloud 


Au grade de caporal-che]{ ouvrier spécialiste. 
Les caporaux : 
Drochon (Maurice), Madagascar. 
Haudry (Pierre), Afrique occidentale française. 
Margail (Emiiien), Antilles. 


20 Corbmxiens 
Au grade de sergent-major maitre ouvrier de 9e catégorie. 


Le sergent-chef Baltesi} (Ours), dre demi-brigaie colonixe de 
commandos parachutistes, Bayonne, 


Au grade de sergent-chef maître ouvrier de 2e catégorie. 


Les sergents: 
Alioucle (Adoïghe), Afrique eccidentale française. 
Kacois (Robert), Extr 


me-Orient. 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs: 
Poulain (Lucien), Aft 


rique occidentale française. 
Maury (Antoine), Pacif 


! 
l 

Vu 
lue. 


{ 


Au grade de caporal-che[ ouvrier spécialiste. 
Les caporaux : 
Nieolai (Antoine), Afrique occidentale française. 
Kulanjeun (Antoine), section des C. O0. A. Cx Toulon. 


60 





Liste d'aptitude à l'emploi d'ingénieur de 2° classe 
de travaux d'armement. 


Par décision du 20 septembre 1955, sont inscrits à la liste d'apti- 
fude de 1% à L'emploi d'insénieur de travaux d'armement de 
2 Ciaese : 

M. Jean (André Camile), technicien d'études et de fabrication*, 
ée échelon, à l'ate!er de construction de Futeaux. 

M. Ehrhart ‘Roger-Jose; h-Paul), dessinateur d'éludes, 3 catégorie B. 
à l'aleljer de construction de l'uteaux. 








+ 6 


Liste d'aptitude à l'emploi d'ingénieur de 2: classe 
de travaux des télécommunications, 


Par décision du 21 septembre 1955, est inserit à la liste d'aptl 
tude de 195 à l'empioi d'ingénieur de travaux des télécommunica- 
lions de 2 classe: 

M. Basset (Robert), ingénieur civil, fre catégorie A, à la section 
d'études el fabrications des télécommunications. 
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Liste d'admissibilité aux épreuves orales de l'examen 
pour l'atiribution du diplôme militaire supéri£ur (session 1955). 


Les officiers dont les noms suivent sont déclarés admissilfes aux 
épreuves orales de l'examen pour l'altribution du dipiôme mmiitaire 
superieur en 1%59. 
A. — ADMISSIBLES DE DROIT 
(Déjà admissibles à un concours 
de l'enscignement militaire supérieur.) 


Le Bihan (Roger), F. F. A. 
Lecaplain (Louis), F, F. A 
Léonard (Serge), % R. M. 
MM. les chefs de Malaillon: Vidal (Joseph), 9% R. M. 
Vilminot (Jean), administration 
centrale. 


1) Infanterie, 


Bahezre de Lanlay (Tugdual}, 


PF. Fe À 
Barbotin (Guy), F. F. 4. 4) Train. 
Calmon { Bernard }, E. S. G. 
ire R, M.). MM. les chefs d'escadron: 
Capus (Jean), administration Sen- Castelbon (Gérard), administrs- 
trae. tion centra:e. 


Dougnac (Louis), Maroc, 
Dubos (Charles), E. O0. 
Ducray (Marie), 5 R. M. 
Falzueireltes (Auguste), F F. A 
D PE “4 " MM. les chefs de bataillon: 
Lessore de Sainte-Foy (lHurert, | Brodin (Edouard), E. O. 
ire R. M. Coieno (Jean), ?° R. M. 
Lhuillier (Pierre), F. F, A. itfebvre (Emile), admirvis'ration 
Lombard (Marcel), Tunisie. centrale. 
Marchand (Pierre), tre R. M. 
Plassard (Théophile), F. F. A. 
Poumarède (Jean), % R. M. 
Romet (François), administraiion 
centrale. 
Trinquier (Jean), E. 0. 
Veautravers (Henri), 5° R. M. 


Morange (Jean), F. F. A. 


5) Génie, 


6) Transmissions. 


MM. les chefs de batai!'on: 


Chas!'anet (Marius), {re R. M. 

Duchon (Marie), 6 R. M. 

Papon (Jacques), administraticr 
centrale. 

%) Arme blindée et cavalerie. 


MM. les chefs d'escadrons: 7) Infanterie coloniale. 


Baldini (llenri), E. ©. MM. les chefs de bataillmn: 

Bes de Berc (Michel), E. A. 4. Esquilat (Georges), E. N. 0. R. & 
B. C. (3% R. M.). E. M. (tre R. M). 

Cretin (Roger), F. F. A. Maurice (Albert), Maroc. 

Dumas-Deiage (Pierre), Maroe.  L\iin (Claude), administration 

Dunand-Henry (Léon), F. F. A. centra’e. 

Jeannerod (François), F. F. A. Sechet (Henri), fre R. M 

Lalo (Raoul), 1" R. M. Vidal (Marwel), administration 

Lassale (Jean), E. O. centrale. 

Paucot (Jean), 5° R. M. 

De Pradel de Lamaze (Jean), 
E. 4. génie (3° R. M). 

Prudhomme (Michel), F. F. 4. 

Quenot (Raymond), E. ©. 


8) Artillerie coloniai!2. 


MM. les chefs d'escadron: 


Perrot (Marie), administration 
* centrale. 
3) Artillerie. Roux dit Buisson (Fran!z!, 
ire R, M. 

MM. les chefs d'escadron: 
De Brie (Jean), école polytechni- 

que. 

D: Passano (Pierre), Maroc. 


9) Services. 


M. le commandant du servire du 

Geoffroy (Léon), E. A. A. recrutement: Ga'tier {Maurice} 
(6 R. M.). (infanterie), 5° R. M. 

Gradassi (André), F. F. A. M. le commandant du maiiermel: 

Laizet (Jean), adminisiralion cen- Quesnel (Henri) (arüller.e}, 
trale, | 3° R. M. 
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B. — ADMISSIBLES 


(Ayant satisfait aux évreuves ét 


du dipiôme imliilaire 


1) Infanterie. 


chefs de Witail'on 


M. les 


Abria: Raymond), administration 
cen Le 

D'Agier di tufosse (Guy), 
> K. M 

Audre lienri), 4&@ R M. 

:inaud Paul), %® R. VW 

Audrie ‘Geries), administratif 
"en at 

Azom (licrre Maroe 

De | erin - Barberini Guil- 
laun 1® KR. M. 

Barbier (Joseph), % R. M 

Rargues Eugène), 19° IR M. 

Barral (bernard), F. F. A 

Ba<tien vorzes & KR. M 

baume ‘Gabrie:), 10 KR. 4 

Buisanz .Roré), æ MR. M 

be BB. ze'aire de lesseux ‘Piecre 
Marie’, administration con:r1e€. 

Bellue (Jacques), 6 R M. 

Belvèz Jean), 2° R. M 

Bente:ent (Pierre), administra- 
lion cettiraie. 

lergeal (Georges), F. F. 4. 

De Bermond de Vaux (Frinçoss , 


ie KR, M 
Bernaäarioan (Pierre), Mure. 
Bertei @uv), Maroc 
Beyrani (Pierre), F. F. A. 
Rizot (llenri . fre R. M. 
Bioch (Rene), 5° R. M 
blonijet ‘Jean), fre R. M. 
Botfy he rré Maroc. 
Bon (1! 1% MR. M. 
Bordarempne {Bernard), & R M 
Pourgeais (Robert), 1re R 9 


bougon (Paul), 2° R. vw. 

[E Félix), 2e R. M 

Bo: Maurice), adm tr 

B loger), 10e R. M. 

B \ :Rioger), 10° R. M 
Brouard Lucien), 6 KR. ) 

B Fernand), % KR. M 
Buan (Re JR. M 
Buat-Mennri {André}, 10e R., M 
Burger (iseorges), 10 R. M 


Burtin (Roger), F. F. A4. 
De Bullet 1 
Canneva ‘Louis 3e R. M 
Carabaiona (Eigar), fre R. M. 
Carcel (Pierre), 10 R. M. 
Cariou !Yv 
De Chis-enot 
6 KR. M. 
Cheviliotte (Jean), E. O. 
Chofardet !Jean), 10e R. M. 
Clement Pierre), Maroc. 
Clerget - Vaucou'eurs (François 
PF. F. À 
Paugel Albert), #0 R. M. 
Daniau!! (Gaston), 5° R. M. 
Delaux (Jean-Louis), 6 KR. M. 
Depras ‘uaston), {re R, M. 
Desbiens (André), Tunisie. 
Devme (Jean), 4° R. M. 
Dôruain (Arthur), Tunisie. 
Doyen Jean-Louis), 8 R. af. 
Dupouts (l'aul), Tunisie. 
Dupuy de Querezieux 
19 R. M. 
Durr {Roldo!ïphe), E. A. I. 
M... 
Dutertre (Christian), E. S. G. 
(ire AR, M.). 
Etroy ‘lobert), 4e R. M. 
D'Ersu (Jean), 3 R. M. 


le Pissy (Adalbert), 


(Claude), 


(4e R. 


Even (Joseph), {re R. M. 
Evenou ‘Lucien), & MR. M. 
Faugere (Jacques), 2 R. M. 


Fichoux (Jean), 4 R. M. 
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APRE< EXAMEN 
le l'examen pour l'attribution 
! ELA 
: 
Gave | DE 
sazvau (à uw KR. M 
it u du n 
Ce 1 
| (0e M. M 
: s I & M. 
L L 
se R. M. 
\ E. A. FT. (it R 
M 
' X Ju 1x R. M 
RL ) E. © 
Bu (: 1 ie R. M 
: 1 (Mau Fr, : \ 
» Lit u e), 10 i \} 
CRUE FA \ , Xarok 
de s {hené), 
ge PM 
G ] t 10e KR. M 
Il li 1% KR. M 
H } \ je R. M 
ile! ju R. x 
Il { \ Se R. M 
let (J » ddimil 


i If FE. © 
i Lo 10 IX M. 

k \ { Ma 

Kiefler Ua Maro 

| L Euz t t F. A 

La R. M. 

La È R. M 

Lefo fer lue R. M 

Le 6& P PR D. 

Le : 1 à ] Li 1Yy satoine : 
1 R. M 

Le Govet l FE. O 

Î Mar \ie 11m 1} rati | 

le Ma-ne de C! n t (1 ' 1}, 
lue KR. M 

Lestien (Jean), fre R. 

| Levt Pau)), E.M.F.T.A.C.E 
Il R. M 

Le Ve ADO, EF. A 

Madon (F4 ax, FF. D A. 

Maigne tliector:, 5° R. M. 

Maquet (A1 te R 3. 

Maral ! 10e R. M. 

Marchadier Jacques}, 8 R. M. 
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. : À se” ‘ : " R. M. Saufrignon (Gérard), E. ©Q Jarts (Henri, % R M. Mathot (Pierre), administration 
_ | Ussrcel), Spinner (Francois), % R. M. Jouy (Marcel, adininisitratiog centrale. 
à: cé à or + F. F. A. Sureau (Jean), & R. M. centrale Parent (Henri), Tunisie. 
= | ‘ N À 7: F, ., Texier (Etmile), 4° R. M. ] mir de : (Jcun,, 8 R. M. Perramond Rayinond), 
j Maur Re = Lafaurie !Manci), 10° R W. Madagascar. 
Perd à "à - a 6) Transmissions. pente (Charlss;, 40 R. M. Perrin (Pierre), A. O0. F 
Û 0 | o avanga (Paul), 4° R. M. Piquemal (Gabriel), re R. M. 
M et (Navimond), F. F. A. MM. les chefs de bataillon: Le Corre Alain, adinimstraticn 4er À ur À. 0. F. M 
# bp . “ F. 1 u é Bachere François), administra centrale, Robert (Jean), 5° R. M 
h Andes tr À M R. M on cehirale, | Lebras (Herr, A. ©. F. Serres (Clément), {re R. M. 
[ x (1 ‘ Beslion de Cambou'as (Guy), Le .… D arinique), A. O0. F. Sibiril-Lefebvre (Yves), adminis 
i …. | ! A. KR. M Lelant (Piern), E 0 tration centrale. 
[ res >" 9 L x ” René}, adiministration een Martin (Désiré), % R. M. Simonin (Alfred), {re R. M. 
Kk (! t to R, M trale . Maätavron (Yves), 10e R. M. Scudier (Jacques), Maroc. 
ary (Pierre), & R. M. Charmpel (Charles), fre R. M. Mathieu (Albert), E. ©. : 
AU Mar Fe Fe À Chuet (Robert), 10° R. M. Matltei (Marcel), % R. M. 9) Services 
CRE LE er (Roger!, F. F. A. Conrad (Ravmond). F. F. A. Mazet (Jacques), fre R. M. “ae 0e , , 
Serment (I cien), P AE Dartis (Jean), administration cen Maulbon d'arlaumont Jean), MM. les commandants du ser 
: : : Lt &- . trale A. E.F. vice du recrutement : 
T! "UN, SR à delinar (Emile), administration Michel (Ferdinand), fre R M. Creskens (Paul) (infanterie) 
‘ ! 4 ü R M. centrale, Moulinas (Robert), % R. M. ge R. M. , 
1 L- — = L 4 ù M " 2 vrd (Jean), 10 R, M Murali 1 rançois}, Maroc, Lombard (Pierre) (infanterie}, 
Viol [Marie se : ni î . Gera d Georges), administration heu Raoul (ENT: administration centrale. 
‘ ü +. ei Dr Piolot (Noël), 19 R. M. Mioche (Henri) (infanterie) 
‘loriuz (Emile!, 6° R M Piot Jean), A ©. F. 8e R. M. ' 
1) Tran Grenier (Eugène), 8e R. M. Pornies (Anguste) (lransmissisne), 
MU L Lie 2 ; Guillevie (Jean), E. O {re R, M MM. les commondants du ser- 
\ ( run Guiltat (René), fre NN. M. Ribaillier (Maurice), 10e R. M. vice du matériel: 
= | l r " ; me Rp 2, R Rolert (Henri), admini:‘ration imand (Jean) (artillerie) %® R. M. 
, l X Lu) i f. n d Muizo t vert cent ue. < a À nsbtllo # . 
Chevillion (AN e R. M. F. F. A Pitésie Roche {Michel}, % R. M. "or M. PSE 
Devaux (ler 10e KR. M. Kay (Louis), fre R M. Seguin (Pierre), 4° R. M. Guillot René) infanterie) 
I t (Albert), F, F. A Klein (Louis), F, F. A. Supplisson (Henri), A ©. F Maroc sÉÉXT A » 
D Ji Î 1 l M Larousse Bernard ire MR. M. Sylvestre (Armand), F. F. A De Lore de Plaisance (Jean Marie) 
Fischmeister (Andi 6e M. M Marque (Etienne), 4 R. M. Verdier (Yves), A. O. F (infanteri )}, 10e KR. M | 
Flaesech (Robert), 6 R, M Olivi (André), E. O. Villemin (Pierre), 10° R. M. Michin jean Marie) {infanterie) 
Fremiot (Lucie tre N. M. Paillaud (Bernard), fre R M. Vincent (Pierre), 5 R. M. eh. M | 
Gauthier (René), 8e R. M Pharaboz (Paul), E. O, Witrand (Maurice), %® R M. De Rulfray (Patrick) (infanterie) 
hr or taTalii (Antoine), {re R. M, EAABC, % RM 
- +, end & . nue Maroe 4 R. M 8) Artudlerie coloniale. Sere de Rivière (Henri) (infante- 
0), 3° ©, Salmon (André), F. F. A. rie), à R. M. 
L Il oise 0: en. M lalleux (Séraphun}), F, F .A. MM. les chefs d'escadron : rurpauit (Henry) (artillerie}, 
1! etre ri le es si s ’ Caron (Denis), {re R. M 3e R. M. 
lluor (Marcel). % T ‘ \ 1} Infantcrie coloniale Castaing (Ta ques), Madagascar. | Vignon (Joseph) (artillerie}, 
, * \ ë )0 ( j « Le 
Lallart (Pierre), {re R, M. MM. les chefs de bataillon: + pe tr dE Std + rre) (artillerie), 
oandth pe are - \berny (Félicien), Madagascar Cros (Pierre), C. F. Somalis. de R. M. ù 
Merduel (Pierre). @ R N° \lard de Grandmaison (Robert), Dominique (Maurice), administra- ; | 1 
VOUSE COR S )e À M, ire R. M. tion centrale MM. les commandants du sen 
M run Jacques), 4° R M. Archambault (Félix) (arme blin- Dubost (Claude), ?re R. M vice du matériel et des bau- 
Ee ret (Pierre), 5 R. M. déc), fr R, M. Forestier {Louis}, Maroc $ ments coloniaux : 
ni nd do à : AP M. roman Jean), r EF... üuillouet (Jean), 6 R. M. Qurgaud (Mare) (artillerie), 
Riedinger (Rodolnhc). fre RM À à , administration Herbelin (Jean), administration Afrique occidentale française. 
Roy (Roger), % R. M s er 4 M étant ui 3 centrale. Parant (Gustave) (infanterie}, 
à hellenberg (Edouard), F. F. A. |Belon (Jean), A. Ô p. M. Lesne (Pierre), {re R. M. {re R. M. 
Re Ie Bernard (Stanislas), tr R. M. Les officiers qui n'auraient pas subi avec succès les épreuves 
s billard (Roger), 10e R M. orales conserveront le bénéfice de leur admissibilité pour les ses- 
ÿ) Génie. ré Fernand), fre R, M. sions ultérieures du diplôme militaire supérieur auxquelles ils 
CE 3 fou<siquet {Daniel}, E. © seront autorisés à se présenter. 
I DS ES. 08 De: Chabriel (Raphaël) (transmis- Cerlains candidats ont été autorisés à subir les épreuves orales au 
Hindequin (Fernand), 6 R. M sions}, 5° R, M. titre d'une arme autre que la leur, cette arme est indiquée entre 
Bernard (Maurice), & R M. Charrier (Marcel), fre R M. parenthèses après le prénuin de chaque intéressé. 
= rose rh ophile), 7e R. M. Chiffert (Jacques), Antilles. Les épreuves orales se dérouleront dans le courant du mois de 
», . # + Charles}, 4° R. M Clement Roger), F. F. A novembre 1955 suivant des modalités qui seront fixées par D. M. 
SR € 7 administration — me mg nt), fre R. M. Des centres d'examen oral fonctionneront à : 
Carpentie “ (Georges), 10 R. M Coœuin en + » * Paris: pour les candidats de la métropole à l'exclusion de œæ R. M. 
Ceillier (Alain). Se RM ” "Icmmtisde fioul DE Baden Vos: pour les candidats de la G R. M. et des furces fran- 
‘ « À iade ([fon), & R M çaises d'Allemagne et d'Autriche. 
Chantegreil (Gabriel), FF. A. Deschamp (Kkoger), 4° R. M Alger: pour les candidats de 1® R. M. et de Tunisie. 
Loullet (Auguste), F. F. A. Dir (Yves, 4° R. M. Rabat: pour les candidats du Maroc. 
Cussac (Pierre), F. F. A. Dabois (Kkoger), Madagacrar, Saigon: pour les candidats d'Indochine. 4 
Diencho (Eugène), 4e R. M. Farand (Chsrles). A. ©. F Dakar: pour les candidats og œcidentale française. 
Fontencau (Jean). & R M. Misclers ‘Jean), & R %. ’ Brazzaville : pour les candidais Afrique équat iriale française. 
Fougeroux (Jean), 106 R M Fournier Charles), administration Tananarive : pour les candidats de Madagascar. 

0 . : : n n - 
l'ernarestienne (Jean), E. © centrale. Les candidats en service aux Antilles et en Côte française des 
krempit (Robert), administration | Gaillet (Roger) ‘arme blindée) Somalis ainsi que les candidats en service en Afrique occidentale 

centrale. SAT À to française an orisés à subir les épreuves orales au titre de l'arme 
Lefort (Raymond). %& R. M Gatut Julien). ® R. M blindée feront l'objet de dispositions parie ulières. 
De Maltac de Sengli Fes sourd MUST Les candidats seront convoqués pour subir les épreuves orales | 

de Sengla (Pierre), argou (Claude), %® R. M. les soins des commandants de région ou territoire, auxquels 

1” À, 28, . Godart (Lucien), 6 R. M. instructions seront adressées à cet effet. 
gg André) SR M. Gode froy (Roger), % R. M. Les officiers ui. du fait de mutation individuelle ou de déplace- 
Marie (Auguste), F. F. A. Gonin (Pierre), & RM. ment de l'unité à laquelle ils appartiennent auraient une aflecta- 
Marguerilat (Georges', # R M Gremiliot Jean), À. 0. F. tion différente de celle indiquée sur la présente lisle, devront se 
Nigoul (Pierre), {re R. M. Guillermwon (licrie. Madagacear. faire connaitre dès parution de celle-ci au commandant de région 
Perdu (Remond\, E. O0. llantefeuile tGnislain), C. EF. ou de territoire sur lequel ils résident afin de subir les épreuves 
Rodiere (Rent), te R. M. Somalis orales au centre d'examen correspondant à leur nouvelle aflectation. 
Rouauc( (Paul), 4 R, M. Aibclot (Holand', 4 O. F. —$ © &- 
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Listes d'admission aux écoles des services de santé militaire à la 
suite du concours commun ouvert en 1955 (classement établi selon 
l'ordre de mérite, l'option exprimée et les poinis de majoration de 
certains candidats). 





SECTION MEDECINE 


par ordre de mérile, des candidats nommés élèves 
de l'école du service de Santé multtaire, 


4° Liste, 


Catégorie P. C. B. 





Masbernat (Joseph), 31 Betlembot (Jean). 

2 Blondeau (llubert), 32 Horquel (Jean 

3 Tramier (Jacques), =» Richart (Jean 

4 Murison (James), 31 Brusq (Germain). 

5 Douthean (Carl). Jo Jardel (Jean-Paul). 
6 Bernès (Jacques), 36 Bothorel (Yves 

7 Monmier {Charies}, 31 Gascard (Alain). 

8 Monedière (Jean), 3 Lolette (Jacques), 

9 Guieu (Jean). 59 Vilanove (Jean). 

40 Anizan (Bernard). 10 Malleron (Yves), 

it Le Dem (Jacques), 11 Herrou (Henri), 

12 Calajar (Claude), 52 Farga (Michel). 

13 Bossi (teorges), 3 Galin (Maurice 

L4 Corsini (André). 1 Bolot (Jean-François 
15 Gay (René). si Brunet (Alain 

16 Dangel (André}, ‘5 Antonielti (Pierre), 
17 Sicre (Michel), 17 Jaouen (Pierre 

18 Nonnez (Gérard), 48 Lavanant (Pierre). 
19 Méric (Jacques), 19 Borde (Jacques 

20 Legouhy (Marc). o) Andrillat (James), 
21 Berg (Raoul). 1 Mathieu (Michel). 
91 Drevet (Dbaniel}, 92 OQuagliino (Bernard). 
9% Dronionu (Jean). 53 Talucier (Michel). 
24 Bouvelle (Gilbert). 01 Argullos (Jean 
25 Tomada (Dino). > Tarnaud (Jean-Philippe). 
26 Delande (Jean). 65 Grand (André). 
27 Bovot (Pierre). 27 Sol (Georges). 

28 Morvezen (Guy). . % Bureau (Dominique), 
29 Bouvier (Francis). 9 Ohresser (Philippe). 
30 Blondin (Alain). 60 Oster (Jean). 


Catégorie 4 inscriptions. 
193 Le Meillour (Jacques). 
401 D'Auzac de Lamartinie 105 Roger (Paul. 
lain). 106 Pelloux (Henri). 
Robert). 197 Rocheleau (Pierre), 
Jeun). 109 Lenoit (Dorninique). 


78 Kernen (Jean). 


02 Recour<é 


{ 
163 Aubrun 


Le candidat Renoux (Jean-Pierre) n'a pas été compris dans cette 
fiste, bien que déclaré admis. L'intéressé, qui à obtenu un rang 
de classement ne lui permettant pas d'être affecté à l'école prin- 
cipale du service de santé de la marine, à en ei@t, renoncé à une 
éventuelle admission à l'école du service de santé militaire 

Ces élèves rejoindront l'école du service de santé militaire, 11, ave- 
nue Berthelot, Lyon, le 17 octobre 1%55, munis de la letlre de 
convocation qui leur sera adressée. 


90 L'ste, par ordre de mérite, des candidats nommés élèves 
de l'école principale du service de santé de la marine, 


Catégorie h inscriptions. 


Rousselot (Michel). 
Aguiiera (Jacques). 
De Curion (Michel), 
Gacon (Jean). 

à Barbier (Henri). 

ÿ Piouvier (Stéphane). 
Damas (Roger). M Le Mao 
8 Tarnaud (bominique). st Naudy 

9 Jacq (Jean). k: Drouet 

Noël (Jean-Pierre). 51 ligneux 
Palinacci (Claude). 3 Helias 


25 Bbourrus 
26 Plantec 
27 Guillerm 
2 Arrivé 
29 Granier 


30 Servat 


Pierre). 
(Yves 
Yves), 
l'ierre). 
André). 
\lain 
Guillaume). 
Jean 
Bernard). 
Ja ques) 


le 


ta 19 


. 
e 


Joseph}. 


ee ve Le 1h 
© 


2 Cros (Bernard). 26 Caumette {Alain}. 
3 Ruas (Jean). 37 Blin (François 


3 Robin 
%» liue 
10 Guénard 


Jacques). 
Pierre 
Christian). 


13 Grébert (Pierre). 
13 Siegl (François), 
15 Boschi (Sylvain). 


17 Voinnesson (Albert). 11 Gilguy (Gaëlan 
18 Soubeyrand (Luc). #2 Andrisnalizah Lalanirina. 
19 Calvy (Henri). 13 Ransan (Alain 


14 Guigou (Maurice 
55 Pennaneac'h 
6 Orgeret baniel). 
17 Delfour (Pierre). 


#s Ojdou (Jean). 


20 Lespinasse (Jean-Paul). 
21 Auriol (Jean). 

2 Ottaviani (Claude). 

23 Roudière (Joseph). 

21 Etchepare (Jacques). 
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9 Debrie Jean 7» GLraviou C1 (14 

2) Revil'e (Jean), 1ù Hauchecorne !J 

oi Le Chuilon (Jacques). 17 Lantrade (PI ‘ 

2 Ehrnardt (Jean). 19 Reymondon (Loui 

53 Aury (Roger). 60 Lapevre (Jean), 

oi Delpuget (Jacques). 61 Cardon ;Je l'erre). 

bo Parneix Yves). S2 Cor it ant 

26 Obré :hKoger), Ss3 Gréciet Juan: LL 

»1 Gout M: tel). Ni Lagadece IR e 

53 Raynal :jacques), Ss3 Peny (Jean 

59 Aniort (Jean), Su Guimandie (Francis), 

59 Bobiun (Pierre S3 Vuilemin (x 

61 Le VMalet Marcel). SS Vignalou (h \rd 

6? 1 s (Philippe 3, Ollix | 

63 H ja |ues) vo { Ja » 

611 | \'ain LB err 

62 | \ (Jear 92 Ha } 

65 Sagon {Pat s) } rrore (Y\4 

67 Guena (lt 04 La vres 46 } 

6 Lev r ‘D 1} Un Fi \erre l I 

69 Sahiuquet (André). 96 Rosee (Jea 

10 Duterire (Paul). 97 Pibarot (Jean 

71 Le! ton François). 9% Aubert le at in le) 

72 Jézéquel {3 \ 99 De La Cha le Bernard) 
53 Lanchec (Charles). 109 Crétin (Bernard 

74 Grandinontagne (Robert). 

Catégorie $S inscrif $ 

1 Vachet-V Jean) > Nguven-luu-I 
2 Ban r (joseph 

L'admission du candidat vietnamien Nguven Huu Boi ne sera consl. 
dérée comte définitive que lorsque |'i ressé produira l'autori- 


sation de son gouvernement, 


Ces élèves rejoindront l'école principale du service de nté de In 
marine, 45, cours de la Marne, à Bordeaux, le 17 InUuniS 
de la lettre de normination qui leur sera adressée, 


uclobre 1%5 


Je Sont nommées élèves des services de santé des armées : 


Catégorie P, C. B. 


4 Bengler Mary se). » Lejeune Francoise 
2 Beclon (Marie). à Vaïette (Marie 


Catégorie 4 inscriptions. 


4 Lamendour 


Ces élèves re joindront l'école du service de sant# 
1%, avenue Berthelot, Lyon, le 17 octobre 1%,5 


de nomination qui leur sera adressée, 


militaire, 
, luunies de la lettre 


SECTION PHARMACIE 
14° Liste, par ordre de mérile, des candidats nommés élô: cs 
de l'école du service de santé muliaire. 


Catégorie giaire. 


{1 Guérin (Michel). 
42 Mazauric (Alain). 

Ces élèves rejoindront l'école Ju servive %e santé militaire, 15, ave 
nue Berthelot, à Lyon, le 17 octobre 1%55, munis de la lettre de 
nomination qui leur sera adressée, 


13 Chevrier (Jean-Pierre). 


%0 Liste, par ordre de mérite, des candidats nommu 


ae l'ecole principale du service de santé de la marin 


Catégorie sligiaire. 


4 Pao!i (Jean). 1 Gauchot (Gérard). 

2 Brandela (Xavier). 8 Le Dain (Michel 

3 Blangy (René). 9 Bourlisueux (Gérald). 
4 Bernijcot (Jean). 10 Liotier (Jacques) 

» Bernet (lie L4 Muzelle Jean 
6 Couillauit 15 Labourdette (Herr | 





Ces élèves rejoindront l'école principale du service de santé de la 
marine, #3 cours de Ja Marne, à Ho | 
de la lettre de nomination qui leur sera dressée 


Jo Est nommée élève des services de santé di rimes: 
Catégorie stagiaire. 
1 Guermeur (Gilberte 
Cet élève rejoindra l'école du service de santé militaire, 14, avenue 
Berthelot, à Lyon, le 17 octobre 1955, mue de la l 6 de hofni- 


halion qui lui sera adressée, 





2 0-2 —— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret n° 55-1279 du 21 septembre 1955 portant annulation et 
ouveriure d'autcrisations de programme et de crédits de 
payement au titre de la réparation ce; dommages de guerre. 

Le 1 lent 1 co 1 di 1 l : 

S | ipport du minisi es firran et des affures écono- 
fi: } L titi lé A 1! } ction el dut lügeinent et du 
éecre à l'Etat Ii cs et aux afia.res economiques, 

Vu ii n° lu 3 avril 1955 relative an développement 
d credits affect aux dépenses du nistere de la recons- 
truc! et du logeruent pour l« e {5 (dépenses mises à 
la charge d 1 ei e autonome de reconstraet on, Etat D , 
Lu atnument so art “+ 

Va 1! di unmi-sions des fiaances, de la 
I truct 0 | di i wacrre de l'Assemilce 
hialior 

Vu l'an conforme des comm 3 des finances, de la 
! dommage le du Conseil de la 
depubliy ic, 

Duc rète : 

nus. ?° Sur les autorisations de programme ouvertes au 
mit de la reconstruchion et du logement pur l'article 4 de 
da doi n° 535-457 du à avril 155, il est annulé au titre de 
la preumère ligue du paragia he {® de l'état D « Indemnités 
pour recons! ton des imimeubes de toute naure » une 
Son le 6 mulliards de francs. 

art. 2 Il est accordé au ministre de la reconstruction et 
du logement l s dl torisalions de programme ouvertes 
ar l'article 4 de la loi n° 535-357 du 3 avril 1955, au titre de 
l eplièn | ln paragraphe I de l'état D « Avances aux 
association svrdn iles et aux cooprralives de reconstruction 
pour la construction d'immeubles d'habilation et aux groupe- 
ments de reconstruciion d'immeubles pour l'installation de 
services communs », une songe de G milliards de francs. 

Art, 3 Sur les crédits de pavement ouverts au ministre 
de la reconstruction et du logement par l'article # de la loi 
n du 3 avril 1955, il est annulé au titre de la première 
Igne du paragraphe 17 de l'état D « Indemn'tés pour recons- 
truction des imineubles de toute nature » une somme de 
2 ITTRRE 1 de [1 

art. 4 IL est accordé au ministre de la reconstruction et 
du losement, en eus des crédits de payement ouverts par 
l'urticle 4 de la loi n° 55-397 du 3 avril 1955, au titre de la 
seplième Jigne du paragraphe IE de j'état D « Avances aux 
associations svndeaies et aux coopératives de reconstruction 
pour la construction d'unmmeubles d'habitation et aux groupe- 
ments de reconstruction pour l'installation de services com- 
its », ur somme de 2 milliards de francs, 

\rt Le m tre des finances et des affaires économi- 
qui le ministre de la recons'ruclion et du logement et le 
si élare d'Etat aux finances et aux affaires écon mhpites sont 
Charge chacun en re qu le concerne, de l'exécution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise, 

Fait à Paris, le 21 septembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHEF, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Décret n° 55-1280 du 20 septembre 1955 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 

sur la proposilion du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, ; 

Vu l'aiticle 43 de la loi de finances du 30 avril 1921: 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de 
la comptabilité publique; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à i'appli- 
cation du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de la comp- 
lahilité publique : 

Vu la loi n° 48-24 du G janvier 1948, et notamment son 
article 43; 

Vu l'urlicle 4 de Ja loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 

comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955, 
Décrète : 

Art. 9, — Est autorisée, à titre d'avances en excédent des 
credits ouverts par l'article 4, état D, de la loi n° 55-359 du 
3 avril 195 et les textes subséquents, limpulation sur les 
comptes speciaux du Trésor, d'une somme de 10 milliards de 
francs ympuiable au eomple: « Avances aux établissements 
publics nationaux et services autonomes de l'Etat », 'igne: 
« Lais-e nationale de sécurité sociale ». 

Art. 2, — Sur le montant de l'avance prévue à l'article 1°: 

5 milliards seront versés pour le compte du régime général 
et au titre de la surcompensation au budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles; 

5 milliards seront versés au fonds de majoration des rentes 
d'accidents du travail, en atténuation de la dette du régime 
gencral à l'egard de cet organisme. 

Art, 3, — Les dépenses autorisées à l’article 1% seront enga- 
gees, o:donnancées et acquittées selon la procédure applicable 
aux depenses impulées aux comples spéciaux relraçart les 
operauons d'avances du Trésor. 

Art 4. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du 
Parlement dans les délais fixés par les articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art, 5, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exe- 
culon du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux [inances 
el aux affaires économiques, 
GiLBERT-JULES. 
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Prix d'émission des emprunts prévus por le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Va le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d'émisæ 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de cornnmunes, et notamment son article 1er; ÿ 
Vu le decret n° 55-032 du 20 mai 1955 relalif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des chambres de comrnerce, poris autonomes et 
organisines bénéticiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
téiuenis où des Communes; 

Vu le décret no 5-14 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret ne 53-709 du Ÿ août 1955; 

Vu l'arrèté du 11 janvier 1955 relatif aux conditions des emprunts 
des départeinents, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret ne 53-709 du 9 août 1953, et notamment son articie 4: 

Vu les arrètés des 25 mars, 3 mai, 30 juin, 28 juillet et 7 septem- 
bre 1955 reialifs au prix d'émission des emprunts unifés, 





Arrête : 

Article unique. — Pour la période du 1er au 21 octobre 1955, le 
prix d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
par le décrel du % août 55 et le décret du 20 mai 1955 est fixé 
commime suit, la date de jouissance de ces obligations étant Je 
47 février 1956: 

Obligations 5,75 p. 100 1955-4957: 9.775 F; 

Obligations 6 p. 100 1955-1975: 9.725 F. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1955. 

Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIENRE-PAUL SCHWETIZER, 

à ® &— 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-1281 du 30 septembre 1955 portant création d'une 
caisse de stabilisation des prix du coton en Afrique occi- 
dentale française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économique: 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d'assem- 
blées représentatives territoriales en Afrique occidentale fian- 
çaise ; 

Vu Ja loi du 29 août 1947 portant création des assemblées 
dites Grands Conseils; 

u le décret du 19 décembre 1952 relatif au contrôle finan- 
cier dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-1021 du 14 octobre 1954 tendant à créer 
des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'oulre- 
mer ; 

Vu le décret n° 55-185 dn 2 février 1955 portant création 
d'un fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer, 

Décrète : 

art. fer, — Il est créé en Afrique occidentale francaise un 
établissement publie doté de la personnalité civile et de l'anto- 
nomie financière dénommé «Caisse de stabilisation des prix 
du coton », 

Cette caisse a pour but d'assurer: 

1° En priorité, la régularisation du prix d'achat du coton 
aux producteurs et la couverture totale ou partielle des déti- 
cits éventuels des campagnes cotonnières ; 

2° Le versement de primes de culture ou de ristournes aux 
producteurs ; 

3° L'extcution de programmes d'actions spéciales directes 
en faveur du développement et de l'amélioration de la culture 
du coton. 


Terme 1er 
De l'organisation administrative. 


Art. 2. — La caisse est gérée par un comité de gestion ainsi 
compose : 

Quatre représentants des intérêts généraux, soit: 

Le directeur général des finances de l'Afrique oc 
francaise ; 

L'inspecteur général de l'agriculture ; 

Deux représentants du Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
tale francaise ; 

Quatre représentants des producteurs ; 

Quatre représentants des exportateurs et des transformateurs 
locaux. 

Les membres du comité sont nommés pour deux ans. Leur 
mandat est renouvelable et leur fonction gratuite. La liste 
des membres fait l'objet d'un arrèté du haut commissaire. 

Assistent en outre, avec voix consultative, aux délibérations 
du comité: 

Le directeur du contrôle financier de l'Afrique occidentale 
francaise ; 

Le trésorier géntral de l'Afrique occidentale française : 

Un représentant des organisations interprofessionnelles du 
coton de l'Union française ; 

Un représentant de l'institut de recherches du coton et des 
textiles exotiques (IH. R. C. T.); 

Eventuellement, toute autre personne dont l'avis apparai- 
trait utile au comité de gestion. 

Auprès du comité est placé un commissaire du Gouverne- 
ment qui est désigné par arrêté du haut commissaire et 
ui exerce ses fonctions dans les formes prévues par l'article 5 
u décret du 14% octobre 1954. Ce commissaire du Gouver- 
nement peut êlre le directeur du contrôle financier. 

Le comité élit un président choisi parmi ses membres et 
un vice-président qui remplace le président en cas d'absence 
de ce dernier. 

Le comité de gestion se réunit en session ordinaire au 
moins deux fois par an. Fn outre, le haut commissaire pro- 
voque la réunion du comité en session extraordinaire si les 
circonstances l'exigent ou si la majorité du comité le demande. 


ide ntale 





art. 3 Les délibérations du comité ne sont valables que 
si les deux tiers au moins des membres en exercice sont 
présents, Leurs noms figurent au pi es-VerPal. 

Les décisions sont prises à Ja majorit des membres pré- 
sents, En cas de partage des voix, celle du président est 
pri pondi rante., Flies sont ex cutoires dans les conditions pre 
vues À l'article 5 du décret du {4 octobre 1954 

Les procès-verbaux, signés du président, sont adressés au 


haut commissaire, qui les transmet au ministre de Ja France 
d'outre-mer avec son avis. 

art. 4. Le haut commissaire nomme par arrèté, parmi 
les fonctio es du gouvernement général, un directeur de 
la isse qui assure l'exécution des décisions du comité de 
estion 
_ I'assiste aux séances du comité de gestion avec voix consul. 
Ltive 

Pour l'exéention des décisions dans les territoires, le direc- 
teur pourra déléguer ses pouvoirs 1 un fonctionnaire notnmé 
par at té du haut commissaire et en service dans le territure 
lutéressé, 

Art, 5 . La gestion administrative de la caisse est assne 


rée par le personne! des services économiques de FAfrique 
occidentale francaise. Toutefois, si besoin est, le airecteur 
pourra engager du personnel de bureau supplémentaire avec 
l'approbation du directeur du contrôle financier, 


Les conditions de recrutement et les rémunérations de ce 
personnel sont fixtes par le comité de gestion avec la lnéme 


approbation. 
Tune I 
Des recettes et dépenses. 

Art, 6. Ja caisse de stabilisation de: prix du coton est 
alimentée par les ressources suivantes : 

a) Toutes « ntribulions, ristournes ou redevances publiques 
ou privées dont le bénélice lui serait attribué dans les condi- 
tions fixées par l'article 4 du décret du 1% octobre 1954; 

b) Le revenu d°s fonds déposés an Trésor et au fonds natio- 
nal de régularisation des produits d'outre-mer. 

Art. 7. Le programme annuei d'emploi des fonds de la 
caisse, établi par le directeur, est arrêté chaque année par 
le comité de gestion dans les conditions prévues par l'arücle 5 
du décret du 14% octobre 1954, Ces fonds sont utilisés : 

1° Par priorité pour le soutien du prix d'achat et la couver- 
ture totale ou partielle du delicit éventuel des campagnes 
cotonnieres ; 

2e Pour la constitution d'un fonds de réserve si les ressources 
sont supérieures aux dépenses prévues par le premier alinea, 

Ce fonds de réserve sera alimenté jusqu'à ce que son volume 
alteigne 50 p. 100 de la valeur totale moyenne des achats de 
colon-graine d'une campagne calculée sur les trois campagnes 
les plus récentes; 

3° Lorsque le plafond du fonds de réserve sera atteint, les 
ressources supplémentaires pourront servir: 

Au payement de primes de culture et de ristournes aux pra- 
ducteurs ; 

A des dépenses de recherche, d'expérimentation, de propa- 
gande, d'encadrement agricole et de lutte phytosanitaire et, 
d'une manivre générale, à des dépenses de développement do 
la culture du coton, 

Pour cette catégorie de dépenses, le programme sera établi 
par le directeur, en liaison avec les services techniques et 
organismes compétents. 

Art. 8. — Les fonds mis en réserve sont déposés au Irésor 
où au fonds nalional de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer et portent intérêt, 


TITRE III 
Du régime [inancier et comptable. 


Art, 9. — Les opérations de la caisse sont suivies par exer- 
cice commencant le 1% janvier et se clôturant le 31 décembre 
de chaque année, Exceptionnellement, le premier exercice com 


! 


mencera à la date de mise en application du présent texte, 


Art. 10. — Le directeur passe, au nom de la caisse, tous 
actes, contrats, marchés où adjudications, procède à l'etablis- 
sement des titres de recettes, à la liquidation et à l'ordonnane- 
cement des dépenses. 

I tient la comptabilité de l'engagement des déperses et de 
l'émission des titres de recettes où de payement qu'il trans- 
met au trésorier général. 

I établit un compte administratif par exercice et un rapport 
sur les opérations effectuées par la caisse au cours de l'exer- 
cice considéré, 
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Art. 11. — La comptabilité de la caisse est tenue par :e 
trésorier général de l'Afrique occidentale ‘’rançaise, conforme- 
ment aux dispusitions du décret du 30 décembre 1912. 

Art. 12. — Le rapport et le compte administratif du direc- 
teur sont soumis au comité de geshion qui reçut, par ailleurs, 
communrealion du compte de gestion du trésorier général. 

Le rapport et le compte administratif du directeur, accompa- 
gnés des observations du comité de gestion et du directeur du 
contrôle financier sont transmis pour approbation, au haut 
commissaire, dans les quatre mois qui suivent la cloture du 
l'es crcice considéré. 

Le haut commissaire transmet ces documents au ministre 


de la France d'outre-mer avec son av,s 
Art. 1%. — La cuisse de gslahilisation des ES du colon est 
soumi-e aux vérifications de l'inspection de la France d'outre- 


mer et au contrôle du directeur du eonlièle financier en Afri- 
que occidentale française. Ce contrée poite nolarnmment sur 


les engagements de dépenses et les mandatements dans les 
mémmes conditions qu'en matière de budget du groupe de ter 
rit 
Art, 14 Un arrêté du haut cormmissaire déterminera en 
tant que de besoin les modalites d'application da présent texte. 
Art. 15. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 


des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Bépublique française et an 
Journal officiel de l'Afrique occidentale française. 
Fait à Paris, le 30 septembre 1955, 
EDGAR FAURB 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministse de la France d'outre-mer, 
VIENNE HENRI TEITGEX, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
VIENRE FFLIMLN, 
Le secrélaire d'Etat aux [inances 
et aur affaires économiques, 
GILPEUT-JULES, 


Décret n° 55-1232 du 39 septembre 1955 portant création 
d'une caisse de stabilisation des prix du coton au Togo. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
aire d'Etat aux finances et aux affiires économ ques, 

Vu le décret du 90 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies : 

Vu le décret du 19 décembre 1952 relatif au contrôle finan- 
cier dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu Le cécret n° 54-1094 du 14 octobre 1934 tendant à créer des 
casses de stabilisation des prix dans les terriloires d'outre- 
n° T : 
Vu le décret du 2 février 195 portant ertation du fonds natio- 
nal de régularisation des cours des produits d'ontre-mer ; 

Va ba doi du 16 avril 1955 relative aux institutions territoriales 
et régionxes du Togo, 

Décrète : 

Art. fer, Il est erté au Togo un ttablissement public doté 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière dénommé 
« Caisse de etabilisation des prix du colon », 

Cette caisse à pour but d'assurer: 

te La régularisation du peix d'achat du coton aux produe- 
leurs et la couverture totale ou partielle des délicits éventuels 
des camnagnes cotonmeres ; 

2e Le versement de primes de cullure aux producteurs; 

3e L'exécution de programmes d'actions éepécales directes en 
fiveur du développement et de l'améioration de la culture 
du coton. 

Trrne 1e 
De l'orgamsation administrative. 

art. 2. — La caisse est gérée par un comité de gestion ainsi 
composé : 

Trois représentants des intérêts généraux, soil: 

Le chef du service de l’agriculture ; 


Le chef du service des finances ; 1 
Un représentant de l'assemblée territoriale du Togo. 


Trois représentants des producteurs. 
Trois représentants des exportateurs. 








Les membres du comité sont nommés pour deux ans. Leur 
maucdat est renouvelab'e et leur fonction gratuite. La liste des 
wernbres fait l'objet d'un arrêté du commissaire de la Répu- 
biique. 


Assistent en outre avec voix consultative aux délibéations 
du comité : 

Le trésorier-paveur du Togo; 

Un représentant des organisations iuterprofessionnelies du 
coton de l’Umion francaise : 

Un représentant de l'institut de recherches du coton et des 
textiles exotiques (1 R, C. TE); 

Un représentint de la Compagnie francaise pour le dévelop- 
pement des fibres texliies (€. F. D. T.) ; 

Eventuellement, toute autre persoune dont l'avis apparai- 
trait utile au comité de gestion. 

Auprès du comité est placé un commissaire du Gouvernement 
qui est désigné par arrèlé da commissaire de Ja République et 
qu exerce sé fonctions dans les formes prévues par l'article 5 
du décret du 14 octobre 1454. 

Le comité élit un président! choisi parmi ses membres et un 
vice-président qui rempiace le président en cas d'absence de 
ce dernier, 

Le comité se réunit en session ordinaire au moins deux fois 
par an. En outre, le commissaire de la République provoque la 
réunion du comité en session extraordinaire si les circon- 
stances l'exigent on si la majorité du comité le demande. 


art. 3. — Les délibérations du comité ne sont valables que 
si les deux Liers au moins des memb'es en exercice sont pré- 
#sents. Leurs noms figurent an procès-\crbal, 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 
En cas de partage des voix, cel'e du président est prépondé- 
rante, Elles éont exécutoires dans les conditions prévues à 
l'article 5 du décret du 14 octobre 1954. 

Les procès-verbaux, signés du président, sont adressés au 
commissaire de Ja République qui les transmet au ministre de 
la France d'outre-mer avec son avis. 

Art. à. — Le chef du service des affaires économiques, direc- 
‘eur de la caisse, assure l'exécution des décisions du comité 
de gestion. 

NH assiste aux séances du comité de gestion avec voix consul- 
lative. 

Art. 5. — Ia gestion administrative de la caisse ect ascurée 
par le personnel du service des affaires économiques dun Togo. 
Toutefois, si Lesoin est, le directeur pourra engager du per- 
sonne] de bureau supplémentaire. 

Les conditions de recrutement et les rémunérations de ce 
personnel sont fixées par le comité de geelion, 


ATRE HI 
Des recettes el dépenses, 


Art. 6. — La caisse de stabilisation des prix du coton est 
alimentée par les sessources suivantes : 

a) Toutes contrbutions, ristournes où redevances publiques 
ou privées dont le bénétice lui serait attribué dans les condi- 
üuns fixes par l'article 4 du décret du 14 octobre 195; 

b) Le revenu des fonds déposés au Trésor et au fonds nat-onal 
de régularisation des produits d'outre-mer. 

Art. 7. — Le programme d'emploi des fonds de la caisse, 
établi par le directeur, est arrété chaque année par le comité 
de geslion dans les conditions prévues par l'article 5 du décret 
dn 14 octobre 1954. 

Ces fonds de la caisse sont utilisés dans les conditions 
ci-après : 

1° Les ressources sont consacrées par priorité au soutien dn 
prix d'achat et à la couverture totaie ou partielle du déficit 
éventuel des campagnes cotonnières ; 

2e Lorsque les ressources seront supérieures aux dépenses 
prévues par le premier alinéa, il sera procédé à la constitution 
d'un fois de ré-erve. 

Ce fonds de réserve sera alimenté jusqu'à ce que son volume 
soit équivalent à la moitié de la valeur totale moyenne des 
achats de coton-graine d'une campagne calculée sur les trois 
campagnes les plus récentes; | 

3° Lorsque le plafond du fond< de réserve sera atteint, les 
ressources supplémentaires pourront servir: 

Au payement de primes de culture aux producteurs; 

A des dépenses de recherche, d’expérimentation, de propa- 
gande, d'encadrement agricole ei de Initte phytosanitaire et, 
d'une manière générale, à des dépenses de développement de 
la culture du coton. 

Pour celte catégorie de dépenses, le programme sera établi 
par le directeur, en liaison avec les services techniques et orga- 
usines compétents. 





























2 Octobre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9685 


ms —_—__—_——__ rt 








Art. 8. — Les fonds mis en réserve sont déposés au Trésor 
où au funds national de régularisation des cours des produ::s 
d'eutre-mer et portent intérêt, 


Tone WI 
Du régime financier et comptable. 


Art. 9. — Les opérations de la caisse sont suivies par exerrire 
commençant le 1% janvier et se clôlurant le 31 decembre de 
chauue année. 


Art. 10, — Le directeur passe, au nom de la caisse, tous actes, 
contrats, marchés ou adjudieations, procède à letablissement 
des titres de recettes, à la Equidation et à lordonnancement 
des dépenses 

IL tient Ja comptabilité Je l'engagement des dépenses et de 
l'émission des titres de recettes ou de payement qu'il transmet 
au trés rier-payeur. 

I établit un compte administratif par exercice et un rapport 
sur les opérations effectuées par la caisse au cours de l'exer- 
cice considéré, 

Art. 11. — La comptabilité de la caisse est tenue par Île 
trésorier-paveur du Togo, conformément aux disposilions du 
décret du 30 décembre 1912. 


Art. 12. — Le rapport et le compte administratif du directeur 
cont soumis au comité de gestion qui reçoit par ailleurs cotm- 
munivation du compte de gestion du trésorier-payeur. 

Le rapport et le compte administratif du directeur, accom- 
pagnés des ob-ervations du comité de geslion, sont transmis 
pour approbation au commissaire de la République dans les 
quatre mois qui suivent la clôture de l'exercire considéré. 

Le commissaire de la République transmet ces documents «u 
ministre de la France d'outre-mer avec son av.s. 

Art. 13. — La caisse de stabilisation des prix du colon et 
soumise aux vérilications de l'inspection de la France d'outre- 
iuer. 

Art. 14. — Un arrêté du commissaire de la République déter- 
minera en tant que de besoin les modalités d'application du 
présent texte. 

Art. 15. —- Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en c: qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française ei 
au Journa: officiel du Togo. 

Fat à Paris, le 30 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TRIIGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIFRRE PFLIMI IN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Décret n° 55-1283 du 30 septembre 1855 portant création 
d'une caisse de siabilisation des prix du café en Guinée 
française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
mimstre des linances et des aflaires éconsiniques et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des territoires d'outre-mer; 

Vu le décret du 25 octobre 1%6 portant création d'assem- 
blées représentauves territoriales en Afrique occidentale frar.- 
çaise; 

Vu la loi du 29 août 1947 porlant création des assemblies 
dites granas conseils; 

Vu le décret du 19 décembre 1932 relatif au contrôle finan- 
cier dans les territoires d'outre-mer: 

Vu le décret Gu 14 octobre 1954 ter.dent à créer des caisses 
de slabthisation des prix dans les territoires d'outre-mer; 

Vu le décret du 2 février 1955 portant création du « Fords 
nélhonal de régularisalôn des cours des produits d'oulc- 


Daicr », 





Décréète : 

Art. 9. — Il est créé en Guinée française un établissement 
public doté de la personnalité civile et de lautonome finan- 
vivre, dénommé « Caisse de stabilisation des prix du cafe de 
Gumce francaise », 

Cette caisse à pour but d'assurer: 

to La régularisation du prix d'achat du café aux producteurs; 

2% La recherche et l'application de toutes mesures propres 
à améliorer La qualité et réduire les frais grevant l'écoulement 
du café sur les rmarchés extérieurs, 

3% L'exécution de programmes d'action spéeicle directe en 
faveur du développeimert et d'une meilleure producliviié Ge 
la cullure du caler, 


Tirme °° 
De l'organisation adininistralive 


Art, 2. — La caisse est gérée par un comité ainsi composé® 
Quatre représentants des intérêts généraux : 
Deux représentants de l'administralion, désignés par Île 
chef de terriluire ; 
Deux conseillers territoriaux, désignés par l'assembice (er- 


rlonale de la Guinée française, 
| 


Quatre représentants des producteurs, 
Quatre représentants des exportateurs, 


Les membres du comité sont nommés pour deux ans. Leur 
mandat est renouvelable et leur foncuon est gratuite. La liste 
des inembres fait l'objet d'un arrété du chef du territoire, 


Assistent en outre avec voix consultative aux délibérations 
du comité : 


Le direcieur du coitrôle financier ou son délégué, 
Le trésorier-payeur de la Guinée française; 


Eventuellement, toute autre personne dont l'avis apparaîtrait 
uble au comité de gestion, 


Auprès du comité est placé un commissaire du Gouvernernent 
qu est désigné par arreté du chef du territoire et qui exerce 
ses fonchons dans les formes prévues par larliele 5 du 
décret du 14 octobre 19%. Le commissaire du Gouvernement 
peut être le directeur du contrôle financier ou son délégué, 

Le comité élit un président choisi parmi ses mernbres et 
un vice-président qui remplace le président en cas d'absence de 
ce dernier, 

Le comité de gestion se réunit en session ordinaire au moins 
deux fois par an. 


En outre, le chef du territoire provoque la réunion du 
comité en session extraordinaire si les circonstances l'exigent 
ou 51 la majorité du comité le dermande, 


Art. 3. — Les délibérations dn comité ne sont valables que 
si les deux tiers au moins des membres en exercice sont pré- 
sents. 


Leurs noms figurent au procès-veibal. 


Les décisions sont prises à la majorité des membres présents, 
En cas de partage des voix, celle du président est prepon- 
derante, 


Les membres du comité absents ont la faculté de se faire 
représenter par un autre mermbie de la catégorie à laquelle Hs 
apparuennent, 

Ces décisions sont extcutoires dans les conditions prévues 
à l'arucle 5 du décret du 14 octobre 1954. 

Les procès-verbaux, signés du président, sont adresss au 
chef du territoire qui les transimetltra au haut commissaire et 
au nmutistre de la France d'outre-mer avec son avis. 


Art, 4. — Le chef des services économiques de Ja Cuinte 
française est directeur de la cuisse et assure l'excculion des 
décisions du conuté de seslion, 

Il assiste aux séances du comité de gestion. 


La geslion administrative de Ja caisse est assurte par le per- 
sonnel des services économiques de la Guinée francaise, ou 
telois, si besoin est, le directeur pourra engager du personnel 
de bureau supplémentaire, avec l'appiobalon du aœelégue du 
contrôle financier. 


Les conditions de recrutement et les rémunérations de ce 
personnel sont 1ixccs pur le çomilé de gestion avec la mére 
äbhbrobaliun, 
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Trrne Il 
Des recettes et dépenses. 
Art. 5. — La caisse de stabilisation des prix du café est 
alumentee par les ressources suivantes : 


a) Toutes contributions, ristournes ou redevances publiques 
ou privées dont le benéfice lui serait attribué, dans les condi- 
lions fixées par l'article 4 du décret n° 54-1021 du 14 octobre 
1.4 
b) Le revenu des fonds déposés au Trésor ou au fonds 
halional de régularisation des cours des produits d'outre-mer. 

Art. 6 Par prélèvement sur les fonds prévus à l'article 
précedent et en vue de permettre des actions de régularisation 
des cours, ii sera constitué un fonds de réserve alimenté : 

a) Par le solde créditeur du compte ouvert à la Guinée fran- 
aise au compte spécial « café » institué par arrêté du gouver- 
Leur genéral du 20 décembre 1946, déduction faite des sommes 
nécessaires à l'exécution de programmes d'aide à la production 
di à approuves 

! l'ar l'affectation de sommes au moins égales à 50 p. 100 
des ressources annuelles prévisibles jusqu'à ce que le vojume 
de ce fonds soit équivalent à la moilié de Ja valeur moyenne 
des achats de café au producteur d'une campagne calculée sur 
les trois dernivres campagnes. 

foutefois, il pourra être dérogé à cette affectation priori- 
taire apres accord des ministres contre-signataires du présent 
décret au cas où les conditions du marché nécessileraient un 
soutien exceplionnel des cours. Les fonds mis en réserve sont 
déposes au ‘Trésor où au fonds national de régularisation des 
cours des produits d'outre-mer et portent intérêt, 

Art, 7. Le programme d'emploi des fonds de la caisse 
établi par le directeur est arrêté chaque année par le comité 
de gestion daus les conditions prévues à l'article 5 du décret 
du 14 octobre 1054. 

Les ressources prévisibles, après déduction des affectations 
prévues à l'article 6, peuvent ètre utilisées: 

1° Au financement des mesures destinées à améliorer la 
qualité des cafés de Guinée francaise et à faciliter l'écoulement 
de la produetion par le maintien des débouchés ; 

2° À participer, par voie de fonds de concours au budget 
local, au financement d'actions directes en faveur de la produc- 
on caféière et intégrées dans le programme général d'action 
agricole du terriloire, et notamment: expérimentation, propa- 
gande, encadrement agricole, lutte phytosanitaire, recherches, 
prime à Ja plantation ; 

3° A des prêts ou subventions à des organismes publies ou à 
des coopéralives dont l'activité intéresse directement les pro- 
ducteurs de café, à l'exclusion de toutes subventions ou 
avances à des particuliers ou entreprises privées. 


Art. 8 Le comité de gestion décidera, dans les conditions 
fixées à l'article 5 du décret du 14 octobre 1954: 

a) Des conditions de prélèvement sur le fonds de réserve 
pour la régularisation des cours; 

b) Des demandes de prèts à faire éventuellement au fonds 
hational de régularisation des cours des produils d 'ouire-mer; 

c) Des dépôts éventuels à celui-ci. 


True HI 


Du régime financier et comptable. 


Art. 9. — Les opérations de la caisse sont suivies par exer- 
cice commençant le 1% janvier et se clôturant le 31 décembre. 

Art. 10, — Le directeur passe, au nom de la caisse, tous actes, 
contrats, marches ou adjudications, procède à l'établissement 
des titres de recettes, à la liquidation et à l'ordonnancement 
des dépenses. 

Il tient la comptabilité de l'engagement des dépenses et de 
l'émission des titres de recettes ou de payement qu'il transmet 
au trésorier-payeur du territoire, 

IL établit un compte administratif par exercice et un rapport 
sur les opérations effectuées par la caisse au cours de l'exer- 
cice considéré, 

Art. 11. — La comptabilité de la caisse est tenue par le 
trésorier-payeur du territoire, conformément aux dispositions 
du décret du 30 décembre 1912. 

Art. 12, — Ie rapport et le compte administratif du directeur 
sont soumis au comité de gestion, qui reçoit par ailleurs com- 
munication du compte de gestion du trésorier-payeur. 

Le rapport et le compte administratif du directeur, accompa- 
gués des observations du comité de gestion et du directeur 





du contrôle financier ou de son délégué, sont transmis pour 
approbation au chef du territoire, dans les quatre mois qui 
suivent la clôture de l'exercice considéré, 

Ces documents sont adressés, avec l'avis du chef du terri- 
toire, au haut-commissaire, qui les transmet au ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

Art. 13. — La caisse de stabilisation des prix du café est 
soumise aux vérifications de l'inspection de la France d'outre- 
mer et au contrôle du directeur du contrôle financier ou de 
son délégne. Ce contrôle porte, notamment, sur les engage- 
ments de dépenses et les mandatements dans les mêmes condi- 
tions qu'en matière de budget local. 

Art. 15. — Un arrêté du chef du territoire déterminera, en 
tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
texte. 

Art. 15, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et au 
Journal ofliciel de l'Afrique occidentale française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES,. 
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Décret n° 55-1284 du 30 septembre 1955 portant création 
d'une caisse de stabilisation des prix du café en Côte d'ivoire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer : 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale francaise : 

Vu la loi du 29 août 1947 portant <réation des assemblées dites 
grands conseils ; 

Vu le décret du 19 décembre 1952 relatif au contrôle financier 
dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 14 octobre 1954 tendant à créer des caisses de 
stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 2 février 1955 portant eréation du « Fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre mer », 


Décrète : 

Art, te — Jl est cré6 en Côte d'Ivoire un établissement publie 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, 
dénommé « Caisse de stabilisation des prix du café de Côte 
d'Ivoire ». 

Cette vaisse a pour but d'assurer: 

{° La régular:sation du prix d'achat du café aux producteurs; 

2% La recherche et l'application de toutes mesures propres 
à améliorer la qualité et réduire les frais grevant l'écoulement 
du café sur les marchés extérieurs. Fe: 

3° L'exécution de programmes d'action spéciale directe en 
faveur du développement et d'une meilleure productivité de 
la culture du café. 

Tire Jr 
De l'organisation administrative. 

Art. 2. — La caisse est gérée par un comité ainsi composé: 

Quatre représentants des intérêts généraux: 

Deux représentants de l'administration, désignés par le 
chef de territoire; | j 1 
Deux conseiliers territoriaux, désignés par l'assemblée 

territoriale de la Cô'e d'Ivoire; 

Quatre représentants des producteurs; 

Quatre représentants des exportateurs. 

Les membres du comité sont nommés pour deux ans. Leur 
mandat est renouvelable et leur fonction est gratuite. La liste 
des membres fait l'objet d'un arrèlé du chef du territoire 
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Assistent, en outre, avec voix consultative, aux délibérations 
du comité : 

Le directeur du contrèle financier on son délégué; 

Le trésorier-paveur de la Côte d'Ivoire; 

Eventuellement, toute autre personne dont l'avis apparaltrait 
utile au comité de gestion. 

Auprès du comité est placé un commissaire du Gouvernement 
qui est désigné par arrété du chef du territoire et qui exerce 
ses fonctions dans les formes prévues par l'article 5 du décret 
du 14 octobre 1954. Le commissaire du Gouvernement peut êlre 
le directeur du controle financier ou son délégne. 

Le comité élit un président choisi parmi ses membres € 
vice-président qui remplace le président en cas d'absence de ce 
dermier. 

le comité de gestion se réunit en session ordinaire au moins 
deux fois par an. 

En outre, le chef du territoire provoque la réunion du comité 
en session extraordinaire si les circonstances l'exigent cu si la 
majorité du comité le demande. 


Art. 3. — Les délibérations du vomité ne sont valables que si 
les deux tiers au moins des membres en exercice sont présents. 

Leurs noms figurent au procès-verbal. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 
En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 

Les membres du comité absents ont la faculté de se faire 
représenter par un autre membre de la catégorie à laquelle ils 
appartiennent, 

Ces décisions sont exéculoires dans les conditions prévues à 
l'article 3 du décret du 14 octobre 1954. 

Les procès-verbaux, signés du président, sont adressés an 
chef du territoire qui les transmettra au haut commissaire et 
au ministre de la France d'outre-mer aves son avis. 
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Art. 4. — Le directeur des affaires économiques de la Côte 
d'Ivoire est directeur de la caisse et assure l'exéculion des 
décisions du comité de gestion. 

Il assiste aux séances du comilé de gestion. 

La ges!'ion administrative de la caisse est assurée par le per- 
sonnel des affaires économiqnes de la Côle d'Ivoire. Toutefois, 
si besoin est, le directeur pourra engager dn personnel de 
bureau supplémentaire, avec l'approbation du déiégué du 
contrôle financier, 

Les conditions de recrutement et les rémunérattons 
personnel sont fixées pur le comité de gestion avec là méme 
approbat'on. 


de ce 


Trree II 
Des recetlles et dépenses. 


Art. 5. — Ta caisse de stabilisation des prix du café est ali- 
mentée par les ressources suivantes : 

a) Toutes contributions, ristournes ou redevances publiques 
au privées dont le hénéfice lui serait attribué dans les condi- 
tions fixées par l'article 4 du décret n° 55-1021 du 14 octobre 
184: 

b) Le revenu des fonds déposés au Trésor et au fonds national 
de régularisation des produits d'outre-mer. 


Art. G. — Par prélèvement sur les fonds prévus à l'article pré- 
cédent et en vue de permettre des actions de régularisation 
des cours, il sera constitué un fonds de reserve alimenté : 

a) Par le solde créditeur du compte ouvert à la Côte d'Ivoire 

au compte spécial café institué par arrété du gouverneur génc- 
ral du 20 décembre 1946, déduction faite des sommes nécessaires 
SE PER de programmes d'aide à la production déjà approu- 
yes; 
. b) Par l'affectation de sommes au moins égales à 50 p. 100 
des ressources annuelles prévisibles jusqu'à ce que le volume 
de ce fonds soit équivalent à la moitié de la valeur movenne 
des achats de café au producteur d'une campagne, calculée sur 
les trois dernières campagnes. Le 

Toutefois, il pourra être dérogé à cette affectation prioritaire 
après accord des ministres contresignataires dun présent décret 
au cas où les conditions du marché nécessiteraient un soutien 
exceptionnel des cours. 

Les fonds mis en réserve sont déposés au Trésor ou au fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer et 
portent intérêt, 


. Art. 7. — Le programme d'emploi des fonds de la caisse 
+ 4 par : directeur, est arrêté chaque année par le comité 
e geslion dans les conditions prévues à l'article 2 La 
14 octobre 1954. p = arlicie 5 du décret du 
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déduction des affectations 








Les ressources prévisibles, après 
prevues à l'article 6, peuvent être utilisees: 

je Au financement des mesures destintes à améliorer la qua- 
lité des cafés de Côte d'Ivoire et à faciliter l'écoulement de la 
production par le maintien des débouchés : 

2° À participer, par voie de fonds de concours au budget local, 
au financerment d'actions d'rectes en faveur du développeme nt 
de la production cafécitre et intégrées dans le programme gétu 
ral d'action agricole du territoire, et notamment expérimenta- 
tion, propagande, encadrement agricole, lutte phytosanitaire 
recherehe, prime à Ja plantatior 


1; 
j° A des prèts ou subventions 


3° . À des organismes publics ou 
avant déjà antérieurement bénéficié de subventions sur fonds 
publics, on à des coopératives dont l'activité intéresse direete- 
ment les producteurs de café, à l'exclusion de toutes subven- 
tions ou avances à des particuliers ou entreprises privées. 

Art. 8. — Le comité de gestion décidera dans les conditions 
fixées à l'arbiele 5 du décret du 14 octobre 1954: 

a) Des conditions de prélèvement sur le fonds de réserve pour 
la régularisation des cours; 

b) Des demandes de prèts à faire éventuellement au fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer; 

c) Des dépôts éventuels à celui-ci. 


Tire HI 
Du régime [inan ier el comptable. 


Art. 9. — Les opérations de la caisse sont suivies par exercice 
commençant le 1% janvier et se clôturant le 31 décembre, 


Art, 10, — Le directeur passe, au nom de la caisse, tous actes, 
contrats, marchés ou adjudications, procède à l'établissement 
des titres de recettes, à la Higuidation et à l'ordonnancement des 
dépenses, 

Il tent la comptabilité de l'engagement des dépenses et de 
l’'émiss'on des Utres de recette où de payement qu'il transmet 
au tresorier-paveur du territoire, 

Il établit un compte administratif par exercice et un rapport 
sur les opérations effectuées par la caisse au cours de l'exercice 
considéré. 


Art. 11. — La comptabilité de Ja caisse est tenne par le trésn- 
rier-payveur du térmtore, conformément aux dispositions du 
décret du 30 décembre 1912. 


Art, 12, — Le rapport et le compte administratif du directeur 
sont Soumis au comilé de gestion qui reçoit par ailleurs corm- 
munication dun compte de gestion du trésorier-payeur, 

Le rapport et le compte administratif du directeur, accompa- 
gués des obse-vations du comité de gétion et du directeur du 
contrôe financier ou de son d‘légué, sont transmis pour appro 
bation an chef de territoire dans les quatre mois qui suivent 
la clôture de l'exercice considéré. 

Ces documents sont adressés, avee l'avis du chef de territoire, 
au haut commissaire qui les transmet au ministre de la France 
ü outre-mer, - 


Art. 1%, — Ta caisse de stabilisation des prix du café est sou- 
mise aux vérifications de l'inspection de Ja France d'outre-mer 
et au coutrôle du directeur du contrôle financier ou de son déle- 
gué. Ce contrôle porte notamment sur les engagements de 
dépense et les mandatements dans les mêmes conditions qu'en 
Mmalière de budget jocal. 


Art. 15. — Un arrêté dn chef de territoire Acterminera en tant 
que de besoin les modalités d'application du présent texte, 


Art. 15. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires € onomiques et le secrétaire d'Etat 
atuix finances et aux affaires économiques sont chargés, Chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, ani 
sera P blié au Journal officiel de la République francaise et au 
Journal officiel de l'Afrique occidentale franraise, 

Fait à Paris, le 20 septembre 1955. 

2} ERGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE-HENRI TLTIGEN. 
Le ministre des [inances et des affaires 4 onom’q re 
PIERRE l'FLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aur [inances 
et aux offnires économiques, 
GILPENT-JULES, 
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Décret n° 55-1285 du 20 septembre 1955 portant création 
d'un: caiss2 de stabilisation des prix du cacao en Côte d'ivoire. 


_— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des Hnances et des affaires économiques et du secré- 
ture d'Etat aux fini et aux affaires économiques, 

Vu le décret du % décembre 1912 sur le régime financier des 
territoirs doutre-rniri 

Vu le décret du 27 octobe 1946 portant création d'assembices 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la doi du 29 août 147 portant création des assemblées 
dt Grands Conseils : 

\u le dec ret du to dé er re 142 relatif au contrôle financier 
dans les terriloures d'outre-mer : 

Vu le décret du 1% octobre 194 tendant à créer des caisses 
de stalulisaton da prix dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le déerel du 2 février 1955 portant eréalion du « Fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer », 


El crote : 

Art, {7 H est créé en Côte d'Ivoire un établissement publie 
duté de la personnalite eivile et de l'autonomie financiere, 
dénomumné « Caisse de stabilisation des prix du cacao de Côte 
d'Ivoir: 

Cette caisse à pour but d'assurer: 

1e La régularisation du prix d'achat du cacao aux producteurs ; 

2° Ja recherche et Fapplication de toutes mesures propres à 
améliorer la qualité et réduire les frais grevant l'écoulement 
du cacao sur les marchés extérieurs ; 

9e L'exécution de programmes d'action spéciale directe en 
faveur du développement et d'une meilleure productivité de la 
culture du cacaover. 


Tous Ir 
De l'organisation administrative. 


Art. 2 La caisse est gérée par un comité ainsi composé : 

Quatre représentants des intérêts généraux: 

Deux représentants de l'administration, dés'gnés par Je 
chef de territoire; 

Deux conseillers territorianx désignés par assemblée terri- 
toriale de ja Côte d'Ivoire, 

Quatre représentants des producteurs. 

Quatre représentants des exportateurs. 

Les membres du comité sont nommés pour deux ans. Leur 
mandat est renouvelable et leur fonction est gratuite. La liste 
des membres fait l'objet d'un arrèté du chef du territoire. 

Assistent en outre avec voix consultative aux délibérations 
du comité : 

Le directeur du contrôle financier ou son délégué ; 

Le trésorier paveur de la Côte d'Ivoire: 

Eventuellement, toute autre personne dont l'avis apparaftrait 
utile au comité de gestion. 

Auprès du comité est placé un commissaire du Gouvernement 
qui est désigné par arrété du chef du territoire et qui exerce 


ses fonctions dans les formes prévues par Flarticle 3 du décret: 


du 14 octobre 11, Le commissaire du Gouvernement peut être 
le directeur du contrôle financier ou son délégué. 

Le comité élit un président choisi parmi ses membres et un 
vice president qui remplace le président en cas d'absence de ce 
dernier. 

Le comité de gestion se réunit en session ordinaire au moins 
deux fois par an. 

En outre, le chef du territoire provoque la réunion du comité 
en session extraordinaire si les circonstances l'exigent ou si la 
majorité du comité le demande. 

Art. 3. — Les délibérations du comité ne sont valables que 
si les deux tiers au moins des membres en exercice sont 
présents, 

Leurs noms figurent au procès-verbal. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 
En ess de partage des voix, celle du président est prépondé- 
rante., 

Les membres du comité absents ont la faculté de se faire 
représenter par un autre merubre de la catégorie à laquelle ils 
appartiennent, 

Ces décisions sont exécutoires dans les conditions prévues à 
l'article 5 du décret du 14 octobre 1954. 

Les procés-verhaux, signés du président, sont adressés au chef 
du territoire qui les transmettra au haut eommissaire çt au 
ministre de la France d'outre-mer avec son avis, 





Art. 4. — Le directeur des affaires économiques de la Côte 
d'ivoire est directeur de la caisse et assure l'exécution des 
décisions du comité de gestion. 

Il assiste aux stances du comité de gestion. 

La gestion administrative de la casse est assurée par le 
personnel des alfaires économiques de ja Côte d'Ivoire. Foute- 
fois, si beso.n est, le drecteur pourra engager du personnel de 
bureau supplémentaire, avec l'approbation du délégué du 
contrôle financier. 

Les conditions de recrutement et les r'munérations de ce 
personnel sont fixées par le comité de gestion avec la même 
approbation. 


Time I 
Des recettes et dépenses. 


Art, 5. — La caisse de stabilisation des prix du cacao est 
aliunmentee par les ressources suivantes : 

a) Toutes contributions, ristournes ou redevances publiques 
où privées dont le bénéfice lui serait attribué, dans les condi- 
tiuns fixes par l'article 4 du décret n° 54-1021 du 1% octobre 
1954 ; 

b) Le revenu ces fonds déposés au Trésor ou au fonds natio- 
nai de régularisation des cours des produits d'outre-mer. 


Art. 6, — Par prélèvement sur les fonds prévus à l'article 
précédent et en vue de permettre des actions de régiuiarisation 
des cours, il sera constilué un fonds de réserve alimenté : 

a) Par le sole créditeur du rompte ouvert à la Côte d'Ivoire 
au comple spécial cacao institué par arrêté du gouverneur géné- 
ral du 20 décembre 1:46, déduction faite des sommes néces- 
saires à l'exécution de programmes d'aide à la production 
déjà approuvés; 

b) Par l'affectation de sommes au moins égales à 50 p. 100 
des ressources annuelles prévi<ibles jusqu'à ce que le volume 
de ce fonds soit équivalent à la moitié de la valeur moyenne 
des achats de cacao au producteur d'une campagne calculée sur 
les trois dernières campagnes. 

Toutefuis, il pourra être dérogé à cette affectation prioritaire 
apres accord des ministres coinresignataires du présent décret 
au cas où les conditions du marché nécessiteraient un soutien 
exceplionnel des cours. Les fonds mis en réserve sont déposés 
au résor où au fonts national de régularisation des cours des 
produits d'outre-mer et por:ent intérêt. 

Art. 7. — le programme d'emploi des fonds de la caisse 
établi par le directeur est arrété chaque année par le comité 
de gestion dans les conditions prévues à l'artice 5 du décret 
du 14% octobre 1954. 

Les ressources prévisibles après déduction des affectations 
pr'vues à l'arlicle 6 peuvent être utilisées: 

{jo Au financement des mesures destinées à améliorer la qua- 
lité des ciraos de la Côte «d'Ivoire et à faciiter l'écoulement de 
la production par le maintien des débouchés ; 

2* A participer, par voie Ge fonds de concours au budget 
Jocal, au financement d'actions directes en faveur de la pro- 
duction cacaoytre et intégrées dans le programme général d'ac- 
tion agricole du territoire, et nolamiment: expérimentation, 
propagande, encadrement agricele, lutte phytosanitaire, recher- 
che, prime à la plantation: 

3° À des préls ou subventions à des organismes publics ou 
avant déjà antérieurement bénéficié de subventions sur fonds 
publics, ou à des coopératives dont l'activité intéresse directe- 
ment les produeteurs de cacao, à l'exclusion de toutes subven- 
liuns ou avances à des part.cuicrs ou entreprises privées. 

Art. 8. — Le comité de gestion décidera dans les conditions 
fixées à l'article 5 du décret du 14 octobre 1954: 

a) Des conditions de prélèvement sur le fonds de réserve pour 
la régularisation des cours; 

b) Des demandes de prêts à faire éventuellement an fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer; 

c) Des dépôts éventueïs à ce:ui-ci. 


Time WI 


Du régime financier et comptable. 


Art. 9. — Les opérations de la caisse sont suivies par exer- 
cice commençant le 1% janvier et se clôturant le 31 décembre. 

Art. 10. — Le directeur passe, au nom de la caisse, tous actes, 
contrats, marchés ou adjudications, procède à l'établissement 
des titres de recettes, à la liquidation et à l’ordonnancement des 
dépenses. | 

Îl tient la comptabilité de l'engagement des dépenses et de 
l'émission des titres de recettes ou de payement qu'il transmet 
au trisur,er-paycur du lrriluire, 
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IL étaliit un compte administratif par exercice et un rap- 
pe sur les opérations effectutes par la cuisse au cours de 
exercice considéré. 


Art. 11. — La comptabilité de la caisse est tenue par le tré- 
sorier-payeur du territoire, conformément aux dispositions du 
décret du 30 décembre 1912. 


Art. 12. — Le rapport et le compte administratif du direc- 
teur sont soumis au comité de gestion qui recoit par ailleurs 
communication du compte de gestion du trésorier-payeur. 


Le rapport et le compte adminis!ratif du directeur accompa- 
gnés des observations du comilé de ge<hon et du directeur du 
contrôle financier ou de son dé'égué sont transmis pour appro- 
balion au chef du territoire, dans les quatre mois qui suivent 
L ciôture de l'exercice considéré, 

Ces documents sont adressés avec l'avis du chef du terri- 
toire au haut commissaire qui les transmet au ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 13. — La caisse de stabilisation des prix du cacao est 
souuncse aux véritications de l'inspection de a France d'outre- 
mer et au contrô!e du directeur du conirèle financier ou de son 
déiégué. Ce contrôle porte nolamment sur les engagements de 
dépenses el les mairdatements dans les mêmes conditions qu en 
maiière de budget local. 


Art. 14. — Un arrêté du chef du territoire déterminera en 
tant que de besoin les modalités d'application du présent texte. 


Art. 15. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'execution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de ja R'puliique française et au 
Journal officiel de l'Afrique occidentale française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1955. 

ENGAR FAURE. 
Par le présid''nt du conseil 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITCZN. 


ae min.s'res;: 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PIERRE FPFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etal aur Jirvances 
et aux affaires econcmiques, 
GILBERT-JULES 








Décret n° £5-1296 du 30 sentembre 1955 portant création d'une 
cäisce de s'stilisation ces prix du Copraïn dans les Etabiis- 
Semenis franjais de l'Océanie, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
m'nisire des finances et des affaires économiques et du secré- 
luire d'Etat aux finances et aux affarcs économiques, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'une 
assemblée représentative dans les Etablissements français de 
l'Océanie ; 

Vu Ja loi dun 21 oc'obre 1952 relative à la composition et À 
la formation de l'assemblée territor.ale des Etabl s ements fran- 
çeis de l'Océan:e ; 

Vu le décret n° 55-1991 du 14 octobre 1954 tendant À créer 
des caisses de stabilisation dans les territoires d'outre-mer ; 


’ 

Vu le décret n° 55-185 du 2 février 1955 poriaut création d'un 

fonds nalional des produits d'outre-mer, 
Décrète : 

Art, 19, — Il et créé dans les Etablissements français de 
l'Océanie : n établissement public doté de la personnalité civile 
et de l’au:onomie financière, dénommé « Caisse de stabilisation 
des prix du coprah ». 

Ceile caisse a pour but d'assurer: 

1° La régularisation des prix d'achat du coprah aux produc- 
teurs : 

2° L'exéculion de programmes d'action spécale d'recte en 
faveur du déveiopposent et de l'amélioration de la produc- 
lion de coprah. 
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Tune Ie 
De l'organisation administrative. 
Art. 2. La caisse est gtrée par un comité ains 
Représentants des intérêts généraux: 


istra!io D 


Doux mr ' enitant dl | atlrmi 
Un conseiller à l'assemblée territoriale désisné par ceite 
a;scimbice, 

fu ri 1 15 des ] { | teurs 

Deux prolucleurs désignés par la chambre d'agriculture; 
Un producteur désigné par le Gouvernement, 
I p enhtants di t orlatcurs 
Deux exportateurs de prah désignés par le groupement 
les exporiu! s de rah 
| ll X} lateur de JU h d one par le Gouverneur. 

Les membres du con ont nommés pour deux ans, pour 
au! il qu : oser“ t ! qua ités en li HAL ile li ont été 
désignés; Jeur mandat est renouvelable et leur fonction est 
gratuite, La liste des mombres fait l'objet d'un arrèlé du gou- 
verneur 

Assestent en outre, avec voix consultative, aux délibérations 
du comité : 

Le trésorier-payeur 

Eventucllemeut, toute autre personne dont l'avis apparaitrait 
ulile 1 Connte u eslion 

Auprès du comilé est placé un commissaire du Gouverne- 


ment qui est désigné par arrèlé du gouverneur et qui exerce 


sos fonctions dans les formes prévues à l'article 5 du décret 
du 1% octobre 1954 

Le comité élit un président choisi parmi ses membres et un 
vice-président qui le remplace, S'il y à lieu. S 

Le comilé de gestion se réunit en session ordinaire au 
moins une fois par an. 

En outre, le gouverneur provoque la réunion du comité en 


session exiraordlhaaire si les circonstances Flex gent. 


Art. 3. — Les délibérations du comité ne sont vaables que 
si lies deux tiers au moins des membres en exercice sont 
pre cents, 

Leurs nom ou proè--verbal, 

Les décisions sont prices à Ja majorité des membres pré- 
sents, En cas de partage des voix, celle du président est pré- 
pondérante. 

Ces décisions sent exéteutoires dans 
l'arüicle 5 du déeret du 14 octobre 1954. 


conditions prévues à 


Art. 4. — Le chef du service des affaires économiques des 


Etablissements français de FOcéanie est airecteur de Ja caisse 
et assure l'exécution des décisions du comité de ges'ion, I 
assiste aux séances de ce comité, 

La ge-tion administrative de Ja caisse est assurée par le 
pers nn | du cecrvice di affaures écot mi'oures Toutefois, si 
besoin est, le directeur pourra engager du personnel de bureau 
supplémentaire avee l'approbation du chef du territoire 

Les condito de recrutement et l rémunérations de ce 
personnel sont fixces par le comité de geston avec Ja même 


apprit bation, 


Tue II 


Des recei'es et dépenses. 
Art. 5. —. [a caisse de stabili ation d 
alimentce par les ressources suivante 
a loutes contributions, ristournes on redevanre sur 11 
valeur à l'exportation du coprah ou de ses dérives, dont Île 
fice ] t att | condilons fixées par 


prix du coprah est 


NUL Se: ai ittribué dan le 
irlicle 4 du décret du 14 octobre 1454 : 
| 
L 


ni sera ent concentiez par le fonds natio- 


pal de régu'at tion d cours des produi d'outre-ruer; 

( Le revenu de fonds di post au Trésor ou au fonds de 
régu'arisation. 

Art. G Le programme annuel d'emploi des fonds de Ja 
caisse, établi per le d'recteur, est arrélé chaque annfe par Île 
coinilé de ge-<iion da les conditions prévues à l'article 5 
au décret du 14 octobre 1954. 

Ces fonds sont utilisés: 

5° Par priité, pour Je maintien du prix de campagne 
d'achat aux prod eu ù déterminer en foncton de In situa- 
lion du marché du coprah et des di ponibilités du fonds de 


FCSCrYE 
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Pour le remboursement, s'il y a lieu, des avances consenties 
par le fonds national de régulnrisation des cours des produits 
d'outre-mer et les obligations découlant de ces emprunts; 

2° l'our la couverture des dépenses de fonctionnement éven- 
tuelles ; 

3° Pour la constitution d'un fonds de réserve si les ressour- 
ces sont supérieures aux dépenses prévues par les trois pre- 
uuers alincas, 

Ce fonds de réserve sera alimenté jusqu'à ce que son volume 
soit équivalent à Ja moitié de la valeur fob moyenne des 
exporlalions d'une annce cajculée sur les trois années les p'us 
récentes. 

4° Lorsque le plafond du fonds de réserve sera atteint, les 
ressources supplémentaires permettront de financer l'exécution 
des programmes prévus au paragraphe 2 de l'article {* et, 
éventuellement, le payement de primes anx producteurs dans 
des comditions fixées par arrêté du gouverneur, 


Art. 3 Les fonds mis en réserve sont dépo-és au Trésor ou 
au fonds national de régularisation des cours des produits 
d'uutre-mer et portent intérêt. 

Le comité de gestion décide, dans les conditions fixées à 
l'article 5 du décret du 14 octobre 1951: 

a) Des conditions de prélèvement sur le fonds de réserve 
pour la régularisation des cours; 

b) Des demandes de prêt à faire éventuellement au fonds 
palional de régularisation des cours des produits d'outre-mer. 


Trrne I 
Du régime [inancier el comptable, 


Art. 8 — Les opérations de Ja caisse sont suivies par exer- 
cice commeñeant le 1% janvier et se clôturant le 31 décembre 
de chaque aunce, Excephionnellement, le premier exercice cotm- 
miencera à la date de mise en application uu présent texte. 


Art. 9 Le directeur passe, au nom de la caisse, tous actes, 
contrais, marchés ou adjudications, pruccde à l'établissement 
des litres de recctles, à la liquidation et à l'ordonnancement 
des dépens s 

I tient la comptabilité de l'engagement des dépenses et de 
l'émission des litres de recettes ou de payement qu'il transmet 
au Irésirier-payeur, 

I établit uu cormpte adiministralif par exercice et un rapport 
sur les opérations effectuées par la caisse au cours de l'exer- 
cice considere, 


Art. 10, 
tresortes piveur, 
30 décembre 1412 


Art. 11. Le rapport et le compte administratif du directeur 
som soumis au comté de gestion, qui recoit par alleurs eum- 
municalion du compte de gestion du trésorier-payeur, 

Le rapport et le compte administralif du disecteur, accom- 
pagnés des observalious du comité de gestion, sont transm:s 
pour approbation au gouverneur dans les quatre mois qui 
suivent la elèture de l'exercice considéré, 

Le gouverneur transmet ces documents au ministre de la 
France d'outre mer avec son avis. 


La comptabilté de la vaisse est tenue par le 
mfurimément aux Gi<posilons du décret du 


Art. 12 La caisse de stabilisation des pr:x du coprah est 
soumise aux vérifiealions de l'inspection de la France d'outre- 
mer. 

art. 17 Un arrêté du gouverneur déterminera, en tant 
que de besoin, leg modalités d'application du présent texte. 


Art. 14. — Le min:stre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affures économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié an Journal ofJierel de la République francaise €‘ 
au Journal officiel des Etablissements français de l'Octanie. 

Fait à Par's, le 30 septembre 1965. 

EDGAR FAURE 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 septembre 195, M. Frick (Paull, ingénieur de 2° cla-se, 4° éche- 
lon, d'agriculture de la France d'outre-mer, a été placé, à l'issue 
de son congé administratif dans la métropole, et lors de son voyage 
de relour au Caimeroun, dans la posilion de mission en Guinée 
frança:se, pour compler du jour de son débarquement à Conskry et 
pour une durée maximum de quinze jours, en vue de prendre 
contact à Kindia avec les techniciens de l'in-litut fruits el agrumes 


coloniaux, 
— 0  — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date da 
2% seplemdbre 1%5, l'arrélé du 10 ouût 1%55 a été modifé comme 
suit, en ce qui concerne M. Nicole. 

« Est constaté le passage au ?° échelon du grade d'ingénieur prin- 
cipal du génie rerel de M. Nicu:o (Henri), pour compter du 18 sep- 
tembre 1955, » 





— +6 + 





Elevage et industries animales. 





Par arrété du ministre de ia France d'outre-mer en date du 
19 seplembre 19%55: 

Les dispositions des arrêl£s des 9 mars 195% et 25 janvier 1955 
ont été rapporlées en ce qui conerne M, Pagot (Jean), vétérinaire 
inspecteur en chef de l'élevag: de la France d'outre-mer. 

M. Pagot (Jean) est nommé, tant au point de vue de la solide 
que de l'ancienneté : 

Au % échelon du grade de vétérinaire inspecteur en chef pour 
compter du 21 juillet 1952 (majorations d'ancienneté conservées: 
3 mois 17 jour<). 

Au % échelon du grade de vétérinaire inspecteur en chef pour 
comp'er du 4 avril 1%54 (majorations d'ancienneté épuisées). 


— - + 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dt 
9% septembre 1955, l'arrêté du fer août 1955 a été mod:fif comme 
suit en ce qui concerne M. Ducroz (Guy), vétérinaire inspecteur de 
la France d'outre-mer: 

« Est ronstalé !e passage an % échelon de la 9% c'asce du grade 
de vélérinaire inspecteur de M. Ducrog (Guy), pour <compler du 
26 octobre 1955. » 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 55-1287 du 29 septembre 1955 
relatif à la formation professionnelle des élèves maitres. 


Le prés. dent du conseit des m'mistres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du mfnis- 
tre des tinanres et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 18 janvier 18S7 relatif à l'organisation de l'en- 
seignement primaire (art. 59 et 56 modifiés par le décret du 
4 août 1927); 

Vu le décret du G juin 1916 relatif à la réorganisation des 
écoles normales, articles 59 et 76, 


Déerite : 

Art, ter, — Les articles 59 et 76 du décret du G juin 1946 sont 
complétés ainsi qu'il suit: 

« Art. 59. — A titre transitoire et pour une période qui pren- 
dra fin au plus tard à la fin de l’année scolaire 1959-1960, 11 est 
institué momentanément une formation professionnelle réduite 
à un an qui se substitue à celle des élèves maitres présenle- 
ment recrutés après le baccalaurfat. 

« Leur formation professionnelle sera organisée dans les 
écoles normaies selon les règles administratives et financières 
qui sont actuellement appiiquées dans les écoles normales où 
la formation professionnelle est assurée en un an pour les 
élèves maîtres accomplissant trois années d'études en vue d'ob- 
tenir le baccalauréat. 

« A l'issue de cette année, ces élèves maîtres recevront une 
délégatjon d'instituteur stagiaire ct seront astreints, jusqu'à la 
fin de l’année scolaire, à un complément de formation profes- 
sionnelle sous la forme de suppléances dirigées et de stages 
dans des conditions qui seront fixées par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale. 

« En outre, pendant la même période, les mèmes dispositions 
pourront être appliquées aux élèves maîtres soumis à la forma- 
tion professionhelle en deux ans qui se trouvent dans les écoles 
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normales où celte formation professionnelle n'est pas organisée, 
ou qui, par sule de redoublements, ont accomph au moins 
trois années de séjour dans une école normale. 

« Les instituteurs stagiaires visés au présent article qui réu- 
nissent les conditions requises en vue de l'obtention du certi- 
ticat d'aplitude péd:gogiqne en subiront l'épreuve pratique au 
cours du premier trimestre de l'année scolaire qui suivra 
l'année de stage et de suppléances dirigées. et seront titula- 
risés au 1% janvier suivant, selon la réglementation en 
vigueur. » 

« Art. 76 — Les emplois d'insttuteurs publics qui se trouvent 
vacants dans le département sont attribués par priorité aux 
élèves maîtres et dans l’ordre de leur rang de surlie, 

« Ces dispositions ne seront applicables aux élèves maîtres 
visés à l'article 59 complété qu'à l'issue de l'année de stage et 
de suppléances dirigées. » 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce se le concerne, de l'exécution du présent decret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 
EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 

ministre de l'éducation nationale, 

JEAN RERTHOIN. 
Le ministre des Jinances et des a/Jaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etal aux finances 
et aux aj/aires économiques, 
GIIBERT-JULES. 


Le 
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Décret du 29 sep‘'eribre 1955 portant titularisstion dans les cadres 
de l'enseignement sufrérieur en application de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 19:1, 


Par décret en dote du 29 septembre 1955, sont titularisés à titre 
personnel dans les cadres de l’enseignement sujérieur, à compter 
du 26 murs 1952, dans :es condilions indiquées ci pris: 


1t 
1 
1 


FACULTÉ DES SCIENCES 


M. Pulmann (Berni:d), charzé de recherches ân centre national 
de la recherche scientifique en qualité de che! de iravaux de 
se classe 

M. Vigneron (Léopo'd), chargé de recherches an centre national 
de la recher:he scieulifique en quaité de chet de travaux de 
J! Ciasse. 

M. Devéze (Louis), attaché de re:herches au centre national! de 
la recherche scientifique en qualilé d'assistant non agrégé de 
üw Casse. 

Mme Dupont, née Raabe (Marie), attachée de recherches au centre 
nälional de la recherche ienlutique en qualité d'assistant non 
agrégé de 6° classe 

M. Moch f(Pierre-Rayvmond), attaché de recherches au centre 
nalional de la recherche s'ientilique en qualité d'assistant non 
agrége de 6° classe, 

M. Pottier (Antoine), attaché de recher hes au rentre national de 
la recherche scienlinque en qualité d'assistant non 
6* ciasse, 

M. Panijel ‘Jacques), attaché de recherches aw centre national 
de la recherche scientifique en qualité d'assistant non agr gé de 
ü" casse, 


— - -_-— ++ 





Changement de dénomination d'une d'rection d'études 
(ense:gnement supérieur), 


Par arrèté en date du 2% septembre 1953, la direction d'études 
« Religions heliénistiques et fn du paganisime », titulaire: M. Fecslu 
gière, prend la dénomination de « Relizions de la Grèce ancienne ». 


————— 20  ———— 


Jeunesse et sports. 


Par arrêtés en da'e du 2% août 1955, les inspecteurs de la jeunesse 
et des sports ci-après désignés sont rec.assés Comme suil: 
MM. 
Couvert (François), Côte-d'Or, est reclassé au fer janvier 1952 
à ja fre classe avec une ancienneté de 1 an 3 mois 3 jours. 
Delpech (Emile), Marne, es! reclassé au fe" janvier 1953 à ]la 
ire classe avec une anciennelé de 5 ans 7 mois 19 jours. 
Gabrielli (Antoine), Seine-et-Oise, est reclassé au fer janvier 19 
à la fre classe avec une anciennelé de 3 ans 2 mais 2S jours 
Gaudefroy (André), administration centrale, est rec'assé au 1 jan 
vier 1953 à ;a dre classe avec une anciemnelé de 1 an 5 mois 
3 jours, 


— 





agrégé de, 
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Gaisne (Jean), Deux-Sèvres, est reclassé au fer janvier 1953 à Ja 


tre classe avec une ancicunelé de ? ans à mois 3 Juurs, 

Lucquin (Pierre), Aisne, et reciassé au 19 janvier 1953 à la de classe 
avec une anc:enneié Ge 1 An 9 Mo;s à juurs. 

Nouzières (Roger), Gers, e<! reciassé à ter janvier 1953 à la 
jre clasce aveg une ancienneté de 2 ans 5 mois 7 jours. 

Pierson Roger, Alter, est promu au choix au fer janvier 1959 
à la {re casse avec une ancienneté de 3 mois 23 jours, 

Souhevr ean Seine, est reciassé at janvi 13 4 

Ù Jean), r ÿ au 1e r 5 à Ja 

{re se avec üne ancienneté de 3 ans : mois 13 jot 

Ther Ravmond)', admit ration coentra'e, est reclassé en 





jer Janvier 1953 N ja re .asse ivec une anvennelé de S mois 
10 jours. 


— 4 4 @————— 

Par arrété en da‘ lu 2% a Je M. I { | lue ins 
pecteur de la jeunesse et des <por nu Service départemental de 
la seine, € re 5 au fer janvier 1% à la Îre casse de son corps 
avec un reiquat d ienneté de classe, à la dute précitée, de 
3 ans 2? mois 23 jours 

— —2 9 ®—— 


Par arrôté en date du 20 août 1955, un deuxiôme congé de longue 
durée pour raisons de santé de sx mois, valab'e du fer avril 1955 
au 20 septembre 19255, est a’cordé, sur sa demante, à M. le do 
teur Gallet (Toussaint), médecin inspecteur principal du contrôle 
médical sportif (hors classe), 

‘ndant la durée de ce congé, M, le docteur Gallet (Toussaint) 
percevra son traitement intégral, 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 29 septembre 1955 portant nomination d'ingénieurs élèves 
des ponts et chaussees. 


l'ar décret en date du 2% seplembre 195, sont nommés ingénieurs 
élèves des ponts et chaussées, pour prendre rang à une date qui 
sera ultérieurement fixée par arrèlé, les anviens élèves de l'école 
polytechnique dont les noms suivent: 


L — Seriice des pouls et chaussées (métropole). 

MM. Arhanchiague  (Jéan- /Rouillé (François- 
Etienne Maurice. Francois). _ Marie 
Lebreton Alain), Girardot (Paul Louis) Fargier l'aul 
Sensfelder W shart [een Darpas (Georges), 

(Raymond). mngnal can}, Lefebvre (4 Jacques). 
Gerodulle (Miche!) Villaret (Alain Mazzolini (Pivrre). 
Saius (Raymond) Gaudemer (Philippe). [Renié (Christian 
Grinspan (laul). Menat (Jean Claude). | Leray (Jean-Claude). 


I. — Services des ponts et chaussées des départements d'outre-mer. 
M. Chemillier (lierre). 
LH. — Services des bases atricnnes outre-mer 


M. Sarrabezolles (Bernard). 








++ 


Décret du 29 septembre 1955 portant titularisation en anplication 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 19351 dans l'emploi d'adjoint 
technique de la meéicorologie. 


Par décret en date du 29 septembre 1955, en application des dis- 
positions de La doi n° 51-1124 du 26 seplembre 1951 susvisée, 
M. Calez (Roger) est nommé à lempaoi d ad,oint technique de la 
météorologie, 4° échelon, et ülularisé dans le grade Correspondant à 
compter qu 26 1nars 1%52, 

La durée des majorations pour services accomplis dans la rési 
tance et les avanrcements consécutifs à ces majoraltiol eront 
lixés ultérieurement. 





eee 





Décret du 29 septembre 1955 portant admission à la retraite d'an- 
cienneié d'un ingénieur en chef gcographe de l'institut géogra- 
phique national. 


Par décret en date du 29 septembre 1955, M. Gabard (Roger-Fer- 
nand-Théodore ingénieur en chef géographe de 1re classe de l'in 
tütut géographique national, atteint par la Hinile d'âge de son grade 
le 7 novermbre 19%, maintenu temporairement, r sa demande, en 
activité de service par arrété du 5 novembre 1053, pris en application 
des dispositions de l'article 2 du décret n° 48-1907 du 18 décembre 
1918, est admis à faire valoir se droits à la retraile d'ancienneté 
par application des dispositions de l'article 4 du décret n° 51-590 du 
23 mai 1% portant codification des textes concernant les pensions 
civiles et militaires. 

Celle disposition prendra effet à compter du 7 novembre 1955 
dule à laquelle l'intéressé cessera ses fonctlo 


…— 
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Transtert de crédits. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le munisue de la délense nationale et des furces armées et Île 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 54312 du 31 décembre 1954 relative au développe- 
ment des Crédits allectés aux dépenses du ministère des travaux 
pubhes, des transports et du tourisme pour l'exercice 195% (H: Avia- 
Lion ‘ivile et conmmerriale) ; 


Vu les lois nes SA URM et 55-275 des 31 décembre 1954 et ? mars 
1050 lp liant ouverture de crédits Dre isontit ls atlectés aux dépenses 
des seriices intlilaires pour les trois premiers mois de l'exer- 
cice Too, 


Arrètent 


Art. 1er, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement aveurdes pour lexercice 1%5 au ministre des travaux 
pubius, des transports et du tourisme, au ture de l'aviation civile 
el commerciale, par La loi n° 54-4312 du 31 décembre 195% et par 
des loxles spé aux, sont et demeurent annulés des auturisations 
de programne d'un montant de 2:%00 millions et des crédits de 
payement d'un tmentant de %200 millions, appliirvables au cCha- 
paire 524 « Participalion de l'aviation civile et commerciale aux 
dépenses d éludes, de protolipes et de premier élablissement ». 


art. 2? est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre de la section air et en addition aux autori 
Saliuns de programme et aux crédits de payement ouverts par les 
Ms nee 4-14 et 955275 des 91 décembre 1954 et 2 mars 1955 et 
par des flex pPécaux, une aulorsalion de programme d'un 
montant de 2344 millions et des crédits de payement s'élevant à la 
somme de 3.200 millions, applicables au chapitre 51-71: « Cons- 
trucuons atronautiques. — Eludes et prototypes », 


Art. 3 Le ministre de la défense rationale et des forces armées 
rendra copie de l'emploi des autorisations de programme et des 
crédits de payement ainsi transiérés dans les mêmes conditions que 
ceux de son propre budget, 


Art. 4 — Le dire.teur technique et industriel de l'aéronautique 
au ministère de la défense nationale et des forces armées, le direc- 
teur du budget au ministère des finances et des affaires économi- 
ques el le secrétaire géncral à l'aviation civile et commerciale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arreté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à l'aris, le 26 septembre 1955. 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale, 
HPNK LEMAIK. 


Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
GUULAUME WIDMER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 





6e 


Aviation civile et commerciale. 


———— 


Par arrûlé du 20 septembre 1955, M. Bedel (Bernard), ingénieur 
adjoint des Travaux métforologiques, en servire détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères à la disposition de l'organisation 
de l'aviation civile internationale, est réinlégré dans son empioi à 
compiler du 15 seplembre 1955, 


—+ + — 


Par arte du 23 septembre 1955, M. Genevois (Louis), ingénieur 
des travaux météorologiques, en position de détachement, est 
géintégré dans son emploi à compter du 27 mai 1955. 


L—- +0 —— 


Rectificatif au Journal officiel du M4 septembre 1955: 


Page 9147, tre colonne, 2e souscolonne, 3° ligne, au lien de: 
« Godognet », bre Codognet »: 2° colonne, re sous-coionne, 
au Je échelon, 8e ligne, au lieu de: « Le Gal (Jacques) », lire: 
« Le Gal (Yes) » 

Page 9148, 2 colonne, C, contrôleurs de la navigation aérienne, 
Ge ligne, au leu de: « à dater du 29 février 1954 », lire: « à dater 
du fe mars 1954 ». 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 29 septombre 1955 
autorisant la chambre de cominerce de Lyon à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des mintatres, 

Sur le rapport du ministre de l’.mdu-trie el du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu le décret du 19 novcmb:e 1921 portant concession à la chambre 
de commerce de Lyon de l'établissement et de l'exploilalion ue 
l'outillage public au port Rambaud, sur la Saône; 

Vu la déihéralion du 13 mai 1935 par laquelle la chambre de 
commerce de Lyon a soilicité l'autorisation de contracter un emprunt 
de 90 millions de francs, destiné au financement d'un frogramme 
de travaux et d'acquisitions à effectuer dans ce port; 

Vu l'avis du rninistre des travaux publics, des transports çt du 
lourisine en dale du 8 septembre 1755, 


Décrète : 

Art. for, — La chambre de commerce de Lyon est autorisée À 
contracter un emprunt de 9% miilions <e francs, en vue de tinancer 
un programime de travaux et d acquisit.ons à eflectuer pour l'amé- 
lioration et l'entrelien du port Rambaud, sur la Saône, dont elle 
est concessionnaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable far anticipation, pourra êlre 
réalisé et conciu, en totalité ou par fractions, Soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'{inellre des obligalions au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assuranre sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
fmum de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec pubicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix 
d'émission, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et 
consignations au moment de la réalisation du contrat et d'une anti- 
cipation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscriplion fublique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances, 

IL sera fait foce an servicsz d'intérft et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des ressources d'exploitation du port. 

Art. %. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjictel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
— 6 ©- 





INFORMATION 


Remise ce biens de presse à titre de dation en payement. 


ee —— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi no 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert el dévolution 
de biens et d'éléments d'acuf d'entreprises de presse et d'infor- 
wation ; 

Vu le décret du 27 mai 1950 et les arrûtés des 3 août et 27 octobre 
1950 faisant application des dispositions de la loi susvisée à la société 
« Le Petit Var »; 

Vu la loi ne 51-782 du ? août 1951 modifiant certaines dispositions 
de la loi ne 46-994 du 11 mai 1946 précitée, et notamment ses arlui- 
cles 13 et 2%: 

Ensemble les décrets neo 54-857 du fer septembre 1954 et ne 55901 
du 7 juillet 1955 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi; 

Vu les demandes en date du 29 septembre et du 2 novembre 1951 
adressées par le président directeur général de la sociélé « Le Petit 
Var » au président directeur général de la Société natjonale des 
entreprises de presse, 

Vu la décision n° 169-176 de la commission nationale de réparti- 
tion des biens de presse ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des biens 
de presse en sa séance du 20 juillet 1%5; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale des 
entreprises de presse en date du 2: septembre 1955; 

Vu le décret no 55-282 dn 4 mars 1953 portant délégation d’atl:i 
bulion au ministre de l'industrie et du commerce, 
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Arrête : 


Art. fer, — Les biens et éléments d'actif ci-après désignés, qui ont 
éié transférés à l'Etat par décret du 27 mai 1950 et dévotus à la 
société nationale des entreprises de presse par arrèlés des 3 août 
et 27 octobre 1920, seront remis à titre de dation en payement à la 
société « Le Petit Var », société anonvme au Capital de 729.000 F, 
dont le siège social est à Toulon, €4, rue Grimelil: 

4e Un immeuble sis à Toulon, %6, rue Truzuet, paraissant cadastré 
ne A 1184, d'une contenance de 126 mètres carrés: 

% Une proprielé rurale dite, domaine de la Chaulanne, quartier 
Camp-de-Laurent, a Scyne-sur-Mer (Var), d'une contenance de 
9 hertares 33 centiares; 

Je Le aroit au bail d'un loral sis au rez-de chaussée d'un immeuble 
sis à Toulon, ?», rue d'Antrechaus;: 

4 Le droit au bail d'un local sis à Toulon, ?%8 bis, rue Picot; 

5e Cinq parcelles de terrain sises à Carqueiranne (Var), quartier 
du Paradou, cadastrées section L, nes 1723, 1724 et 1729 pour une 
contenance respective de 774, Si, 749, 40 et 896 mcitres carrés; 

6e Le matériel, le mobilier et tous autres éléments d'actif figurant 
aux inveniaires de prie de possession par la Société nationale des 
entreprises de presse dressés les 21 septembre 1950 et 9 janvier 
1951 par Me Louis Couret, nolaire à Toulon, et gérés par la société 
nationale à la date de publication du présent arrèlé, à l'exceplion 
des biens visés par le plan de répartition et de ceux visés à l'arli 
cle 5 ci-apres. 

art. 2, — La restitution des biens visés à l’article fer ci-dessus 
sera faile par la Société nationale des entreprises de presse au béné- 
ficiaire du présent arrêté, dans les conditions fixées par le décret 
ne 55-901 du 3 juillet 1955. 

Art. 3. — Les fonds en caisse et en banque, les valeurs mobi 
lières, titres et participations, créances et cautionnements divers, 
tels qu'ils figurent aux inventaires visés à l'article 1 ci-dessus, 
feront l'objet d'un arrêté ultérieur. 

Art. 4. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
R‘pubiique française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955 

ANDRE MONICE. 
4 Q®—— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la joi no 46994 du 11 mai 19:6 portant transfert et dévolution 
de biens et d'étéments d'actif d'entreprises de presse et d'intor 
lialion; . 

Vu le décret du 27 mai 19%0 et l'arrêlé du 3 août 1% faisant 
applicalion des dispositions de la loi su visce à la Société nouvelle 
du journal « La République du Var», 

Vu la loi no 55-72 du 2 août 1554 modifiant certaines disposi- 
tions de la loi ne 46-#4 du 11 mai 1940 précike, et nolaminent Sets 
arlivies 15 et 21; 

Ensmbhie les décrets n° 35-857 du 1e septembre 195% et ne 55-901 
du 7 juillet 1%5 portant règlement d'adnuaistralion publique pour 
l'applicalion de ladite loi; 

Vu la demande en date du 2? novembre 1951 adresse par le pré- 
sident directeur général de la Socié'é « La République du Var » 
au président directeur général de la Socitlé nationa.e des enire- 
prises de presse; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de réparlilion des 
biens de presse en sa sfanre du 20 juillet 1955; 

Vu l'avis du président directeur générai de la Société nalionale 
des entreurises de presse en date du ‘%% septembre 445: 

Vu le décret no 55-22 Qu 4 mars 195 porlant délégation d'altri- 
bution au mimisire de l'indusirie el du commerce, 


Arrèle. 

Art. er — Les biens et éléments d'actif ci-après désignés, qui 
ont élé transférés à l'Etat par décret du 27 nai 19560 et dévolus 
à la Société nalionale des entreprises de presse par äarrêlé du 

août 1920, seront remis, à titre de dalion, en payerrent à la 
Société nouvelle du journal « La République au Var », société ano- 
nyme an capital de 73.000 F, doni le siège social est à Toulon, 
65, rue Orimelli: 

je Un immeub'e sis à Tou'on, 56, boulevard de Strasbourg et %, rue 
Picot, paraissant cadastré B 14%; 

2o Le matériel, le mobilier el tous autres éléments d'actif figu- 
rant à l'inventarre de prise de possession par la Société nationale 
des entreprises de presse dressé le 22 seplembre 1950 par Me Louis 
Couret, notaire à Toulon, et gérés par ja Société nationale à la 
date de pubheation dn présent arrêté, à l'exrention des biens 
visés par le plan de repartilion et de ceux visés à larticle 3 
ci-après. 

Art, 2 — La restitution des biens visés à l'article 1er ci-dessus 
sera faile par la société nalionale des entreprises de presse an 
bénéficiaire du présent arrêié, dans les conditions fixées par le dérr2t 
n° 53-801 du 7 juillet 1955. 

Art. 2 — Les fonds en caisse et en banque, les vaseurs mobi- 
hères, titres et participations, créances et cautionnements divers, 
tels qu'us figurent à l'inventaire visé à l'article f®æ ci-d:ssus, feront 
l'objet q'un arrété ultérieur. 

Art. 4 — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Feit à Paris, ie % seplembre 1%. 

aNDRÉ M CE. 
— 6 6 $-——— 











Le munistre de l'mdustrie et du commerce, 


Vu la loi ne 46-94 du 411 mai 1%6 portant transfert et dévo- 
lution de biens et d'éiéments d'acuf d'entreprises de presse et 
d'inforraation ; 

Vu Je decret du 27 mai 19% et l'arrêté du 3 août 19% faisant 
application des dispositions de la loi susvisée à la Société nouvelle 
des inprimeries touionnaises, 

Vu da loi ne 5-22 du 2 août 1%:4 modifiant certaines disposti- 
tions de la loi ne 46% du 11 mu 190 précitée, el nollmiment 
ses arlules 13 et 21: 

Ensenbe les décrets n° 51857 du fr septembre 1954 et ne 55-94 
du 7 juulel 1%55 portant rés ement d'adnunistration puluique pour 
l'applical:n de ladite loi; 

Vu la éemande en dale dn 2 novembre 1954 adresse par le pn- 
sideat de ia société nouvelle des haoprimenes toulonnaises un pré- 


sident directeur général de ia suciéle nationale des enuejrises de 
presse, 

Vu ,a d sion n° 169-156 du 8 juillet 195 de 1a commission ratio 
nale Jde réparlilion d liens de presse; 

Vu l'avis émis par la mnmission nationale de r‘parlition des 
biens de presse en sa séance du juillet 1; 


Vu l'avis du pif-ident directeur g'néral de la Société nationale 
des entreprises de presse en dale du 24 septembre 1%5; 

Vu le décret n° ©5282 du 5 mars 19:35 por:ant délégalion d'attri- 
bulion au ministre de l'industrie et du commerce, 


Arrûte : 


Art. fer, — Les hiens et éléments d'actf ci-après désirnés, qui 
out été lrans'érés à lElat par décret du 27 mai 1% el devus 
à la société nationale des enireprises de presse par arrété du 3 août 
1950, seront remis, à titre de dation, en payement à la Société nou- 
veille des imprimeries toulunnaises, société anonyme au capita: de 
490.000 F, dont le siège social est à Toulon, 64, rue Gritmme:li; 

1° Un immeuble sinistré sis à Toulon, 23, rue Pasteur, et rue 
de l'Unité, d'une conienance de 410 mètres carrés et paraissant 
cadastré A 309, et avec lui le droit de faire participer l'Etat dans 
la réparation des dommages mobiiers et immobilier 

2° Le matérei, le mobilier et lous autres éléments d'actf fiscurant 
à l'inventaire de prise de possession par la Société nationale des 
cnireprises de presse dressé le ?2 seplembre 140 par Me Louis 
Louret, nolaire à Toulon, et zérés par la société nalionale à la 
dète de publication du présent arrété, à l'exception des biens visés 
par le plan de répartition et de ceux visés à l'article 2 ci-après 


Art, 2. — La reslilution des hiens vists à l'article ter dessus 
sera faite par la Société nationale des entreprises de presse au 


benéfi taire du present arrûlé, dans les conditions fixées rar le dé ref 
ne 55-901 du 7 juillet 1%, 


Art. 3. — Les fonds en caisse et en banque, les valeurs mobl 
lières, titres et participations, eréances et eautionnements di ers, 
tets qu'its figurent à l'ini 


l'inventaire visé à l'article fer ci d is, feront 
l'objet d'un arrêté ultérieur. 


Art. 4 — Le présent arrèlé sera pub'ié au Journal officiel de la 
Répuliique française, 
Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 


ANDRE Mr E. 








MINISTIRE DE L'AGRICULTURE 





Réglemeniation de la mon'e publique des taureaux 
dans le departement de Lot-ct-Garonne. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi validée du 16 septewibre 1943 relative à la monte publique 
des taureaux ; 

Vu l'arrêté in‘erministériel du 12 juin 1944 pris en application 
de l’article 6 de la loi du 16 séptembre 194 

Vu les arrêtés des 30 décembre 1916, 7 décembre 1954 et 4er février 
1%5 modifiant l'arrêté interministériel du 12 juin 144 

Vu l'arrêté du 28 avril 1990 réglementant la 
laureaux dans le département de Lot-et-Garont 
Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage : 
Sur proposition du dire teur de la production indus'riclle 


Hrohiit pub'iq 1e des 


{ 
0 


L 
Arrûle : 
art. {"” Les dispositions de l'article 3 (8 fer) de l’arrt'é du 
28 avril 19%, réglermentant la route publique des taureaux duns te 
département de Lot-et-Garonne, sont complétées comme suit: 
« a) Dans tout le déparlement: race normande », 


« €) Dans le canton de Mézin et les communes d'Andirsn, le 
Fréchou el Moncrabeau: race gasconne », 
Art. 2. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exéculion du présent arrété, 
Fait à Paris, le 21 septembre 1955 

Pour le ministre el par délégation: 
Le conseiller tech nique, 

GISCAP DL D 'ESTAING. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1237 modifiant le décret n° 51-280 du 2 mars 1951 
relatif au régime de scourilé socinala des agents permanents dos 
departements, dos communes el de leurs étab issements publics 
n'ayant pas le caractère industriel ou commercial. 





I if 1 Journal officiel du 91 septembre 195%: page 9910, 
{re ter } Î e ne 1 Leu de … suivant 
rl Xh I à 1 de tro rot ISV rs s 0, DE D 
bat vip \ du deéial de io! ul 

(ht 


Sociétés mutualistes. 





Per arrété interministériel du 19 septembre 10:35. ont 616 approt- 








Y | ti s apport ù l'article 24 des statuts de la 
Son} » ! A liste « fut minuires et ng il le l'Elat en service 
daus le departement de la Guyane française. 
— — 206 — 
Approbation de modifications apportées au régime 
d'assurance vicillesse comrlémeniaire des pharmaciens. 

Par at 6 du m tre du travail et de la sécurité sociale et 
du secr e d'Etat IX finance et aux affaires économiques en 
doie du 2% septembre 19,3, ont été approuvées les modifications 
apporte dux ticle 1, », 7, 11, 1S et 19 du règlement du régime 
d » vi e complementaire des pharmaciens, 





Date d'entrée en vigueur, pour un organisme d'allocations fami- 
linles, des disposhions des arlices 30 et 37 modifiés de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945. 





Rectiflatif au Journal officiel du 2 septernbre 163: page 9416, 
jrs lonne, 5 re, au lieu de: « à été fixée ar fr janvier 
1255 », lire: « a élé fixée au 1 janvier 1256 ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Décret du 29 septembre 1955 portant création d'un office municipal 
d'habitations à loyer modéré à la Grand'Combe (Gard). 





Le président du nseil des ministres, 
ur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement 
et du ministre de l'intérieur, 
le code de l'urbanisme et de l'habitation: 

1 es délibéra.ions du nseit municipal de la Grand'Combe 
(Gardi en date des 29 octobre 1954 et 30 juin 1%55 et l'avis du 
comité du patronage des habitations à loyer modéré ; 

Vu l'avis du comité permanent du conseil supérieur des habita- 
tions à lover modéré en date du fer juillet 195; 

Le con<eil d'Elat (section travaux publics) entendu, 


Décrète : 

art. ter, — N'est créé un office municipal d'habitations à loyer 
modéré à la Grand'Combe (Gard). 

Art. 2 — Sont approuvées les délibérations en date des 29 octo- 
bre 105 et 5 mai 1955 par lesquelles le conseil municipal de la 
Grand'Combe a décidé l'attribution à cet office d'une dotation de 
5 millions, dont 4 millions sous forme de terrains et 1 million 
en espece es. 

Art. 3%. — Le ministre de la reconstruction et du logement et le 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 
EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY. 





— © © 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 30 sertembre 1955 portant nomination 
dans l'ordre nationa! de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 90 sentembre 1955, pris sur le rapport dt 
président du ronseil des miuisitres et du ministre de la santé 
publique et de la population, vu ia d ralion du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honreur en dale du 27 septembre 193 
portant! que !a nornination “otmprise au présent décret est faite 
en conformits des lois, dé ‘re:s et règlements en vigueur, est nommé 
dans ; ordre national de ia Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. le docteur Douville (Gaston Noë:-Jocenh), médecin à Godervil! 
(Seine-Maritime); 51 ans de servi‘es civils et miiilaires, 


: 
—+e<+- 





Hôpitaux psychiatr.ques. 





Par arrêté en date du 12 sep'embre 1953, M. le docteur Beaudouin 
(Henri. ancien rmmédecin ch2f des hôpitaux psychiatriques de la 
Seine, admis à faire vaioir ses droi!s à la relraite à compter du 
9 juillet 1955, est nommé médecin chef honoraire des hôpilaux psy 
chiatriques de la Seine. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services cxtérieurs. 





Par arrêté An 12 seplembre 1953, M. Noclercq (Edouard), secré 
laire adjoint de classe exceptjonnele à l'Office départemental des 
anciens combaliants et vielimes de guéèrre du Pas-de-Calais, est 
nommé à l'emploi de <ecrélaire général de 2e classe (indice 390) 
des offices d‘oartementaux des anc'ens combattants et victimes de 
guerre, à compter du fer octobre 195 et est affecté, en cette quA- 
lité, au poste de secrétaire général de l'Office départemental des 
anciens comballants et viclimes de guerre de la Somme. 


eee -— 





Par arrêté en dale du M septembre 14:35, M. Beauchamp (André), 
secrétaire général de l'Office départemental des anc:ens combattant; 
et victimes de guerre de l'Aisne, a été muté, en la même qualité, 
à l'Office départemental des anciens combattants et victimes de 
guerre de la Charente-Maritime, à compter du fe octobre 1955, en 
remplacement de M. Fleuret (Gustave), admis à faire valoir ses 
dr'its à la relraile. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 23 septembre 1955 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition par leurs parents. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 


tion, 
Vu l'ordonnance du 19 nctobre 19:35 portant code de la nrtienalité 


française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité, 
Décrèle : 
Art, fer — Sont naluralisés Français: 
ABAD (Antonio), Barbastro (Espagne), 12-06-22. — 0985 x 55—413. 
ABEHSSIRAH, née DAHAN, Erfoud (Maroc), 00-00-37. — 7268 x 55—92 
ABEUSSIRAH (Albert), douar Keutra, commune d'Anfous (Maroc), 
15-08-28. — 7268 x 09—M, 
ACCORNERO (Marcellino), Viarigi (Ilalie), 22-05-35. — 10054 x 5—75. 
ADPA (Moïse), Tunis, 24-06-15. — 7606 x 55—96. 
AFFANI (Antonio), Brendola (Italie), 20-11-40. — 10474 x 59—7h. 
AFFANI, née SABATINI, Roccantica (Italie), 30-03-02. — 10174 x 53 


AISSA, née FATMA, BéniChicar (Maroc), 0000-33. — 7876 x 55—92, 

















ité 


02 
IC}, 
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AISSA BEN MOHAMED, Béni-Chicar (Maroc), 00-0029, — 7876 x 55 
nr 

ALBARELLO, née TESSARI, Monteforte-d'Aipane (Italie), 03-12-10, — 
10041 x 50 —32. 

ALBARELLO (Giacomo), Lonigo (Italie), 19-07-08, — 1004 x 55-92, 

ALESI (Pierre), Alcamo (llaiic), 01-11-14. — 9692 x 55—96, 

ALESI, née DI PIETRA, Tabarka (Tunisie), 13-01-18. — 0602 x 55—06, 

ALLALI (Elie), le Kef (Tunisie), 16-07-26. — 9551 x 55-06, 

ALOS LLOVELL (Vicente), Valencia (Espagne) 
#1. 

ALOS LLOVELIL, née BLASCO, Valencia (Espagne), 22-02-30. 1506 
x Du—Ki. 

ANANIAN (Léon), Angora (Turquie), 14-09-04 — 8902 x 50-55 

ANANIAN, née KANIECKI, Herten (Allemagne), 15-02-15. — 8902 x :0 


, 001123 — 1506 x 53 


— 10. 
ANDRES (Félicien), Carrascosa de Arriba (Espagne), 09-06-07. 9:91 
x oi—81. 


ANDRES, née REY, Cerdedo (Espagne!, 13-0922 — 9:91x 51-81. 

ASSIRELLI (Jean), Livorno (Ilalie), 15-09-35. — 106290 x 55— 20, 

BAAL (Anton), Vodjince (Yougoslavie), 08-07-23. — 12787 x 51—85. 

BAAL, née STAUFNER, Bad-Isch (Allemagne), 17-02-23, — 12557 x 
D 18, 

RALACHEV (Alexandre), Mlava (Russie), 01-01-13, — 529 x 55—95, 

BALACHEV, née PULIHRITUDBOV, Soichi (Russie), 17-02-19. — 529 x 55 
—J5. 

BALATON (Alexandre}, Ujvidock (Iongrie), 0211-13 — 18763 x 52 
—. 

BALATON, née DOMOTOR, Budapest (Hongrie), 290313. — 18763 x 
02. 

BANKOV (Georges), Rousse (Bulgarie), 15-05-20. — OfS1{ x 3 

BANOWICZ (Bronis:as), Lewniowa (Pologne), 21-0525: — 8:13 x 09 
— 59, 

BANOW ICZ, née PIECHOCKA, Lisewo (Pologne), 20-05-28. — 8749 x 


a 


BAQUES (Juan), Fontrubi (Espagne), 21-10-17. — 10121 x 55—89. 


BAQUES, née MARTINEZ, Mazarron (Espagne), 01-01-29, — 10121 x 
55 Ni 


BARCELLINI (Guerrine\, Sale (Marcect, 05-02-27, — 0672 x 05 —95 
BARCELLINI, née CHACON, Casablanca (Maroc), 20-07-32. — 9592 x 


Do— 95. a 
BATTAGLIN (Enrico'\, Rheinau (Allemagne), 1002-08, — 109579x55 
ui 


BEAUSSART, née PITNITSCHENKO, Jenischesk (Russie), 18-12-25. — 
10091 x 59—09. 
BECCARIA Alexandre), Piozzo (Italie), 02-04-97, — 928190 x 28 —06. 
BEHAR (Arielte), Casablanca (Maroc), 08-09-33. — 0005 x 53— 70. 
BEXSOUSSAN {Simon), Aïn-Kial (Oran), 29-08-03. — 45215 x 36—75, 
BENVEGNU (Ottavio), Taibon (Italie), 18-10-29. — 11198%X5i—33, 
BERETVAS (Luigi), Palerme (italie), 20-03-20, — 20118 » 4896. 
BERTOLO (Adolphe,, Regemburg (Allemagne), 18-06-15. — 4619 x 
I0— 17. 
BIDOUSSA, née ZOUARI, Tunis, 21-05-10, — 9988 x 55— 4, 
BILERLI (Joseph), Camerata (italie), 90-12-23 — 9415» 01—15. 
BILKA (François), Stryszawa (Pologne), 14-07-91, — 10127 x 55—60. 
BIN (Abramo), Breda di Piave (Italie), 17-10-28, — 10609 x 55— 147. 
BISPING (Paul), Schwelm (Allemagne), 05-09-18. — 32514 x 11—99, 
BISTOLFI, née CONTE, Bordighera (lta'ie), 26-06-20, — 15431 x 1406 
BISTOLFI (Guy), Cavalore (Italie), 29-11-90. — 17994 x 5106. 
BISTUER {José}, Bilbao (Espagne), 16-12-26. — 10917 x 55—93. 


BLAS ‘Prudencio), Calatayud (Espagne), 07-09-14. — 9931 x 355 —-%. 
RLASCO (Antoine), Valderrobres (Espagne), 12-05-31, — 9574 x 55—65, 
BONFADINI, née GROSSI, Smyrne (Asie Mineure), 29-07-97, — 962 


X d—8 4. 

BORTOLOTTI (Jacques), Rizzolaga Pine (ltalie), 06-060. — 853% 
A2, 

BORTOLOTTI, née MENEGHUINI, Deri-burg Meideric (Allemagne), 19 
06-10, — So43 x 59— 02. 

BOSSI, née GUISEFPONI, Portico (Italie), 29-09-06, — 10297 » 55--70 

BRAMI (Sion), Tunis, 28-05-18. — 843 x 55—906. 

BRAMI, née CHICHE, Tunis, 19-02-91. — 842 x 55-96 

BRAUN (Hermann), Strasbourg (Bas-Rhin), 20-01-19. — 13238 x 46—67 

URAVI {Dominique}, Urbania (Italie), 23-02-36. — 9979 x 5501, 

FRIGNOKE (Jean-Bapliste), Tunis, 21-10-15. — 9771 x 0—96. 

RUENO (Salomon),Tunis, 06-02-96. —- 1724 x 55—96. 

RUENO, née SMADJA, Tunis, 22-10-05. — 1724 x 57- %. 

CALDATO, née BURANELLO, Roncade (lalie), 22-072%. — 175% x 
$:—31. 











sn mass . — 
CALS (Carlos), Barcelone (Espagne), 09-02-33. — 9871 x 5542, 
CALTAGIRONE, née BARONE, Tunis, 290606. — 027 x 55—06, 
CAMPAGNOLO (Grégoire), Metlaoui (Tunisie), 0105-21, — 527% 
“i-Jù 
CANETTI, née GIORGI, Savoniero (ltalie), 13-11-22, — ONG! x 05—20, 
CANOVAS (Camille), \ Ssicux (Rhône), 25-09-92, — 10070 x 55—38, 
CARELLO (Alfre.lo Kabat (Maroc), 25-05-27, — 9641 x 90. 
CARRION, née TOR, Casablanca (Mauro , 2DALAE, — 1006 x 05 —05. 
CASADO (PF e), Rabat (Mar . 0105-34 — 1062%5 0: 
UASAZZA (Rosa, Roseguo (Halle), 24-07-10 — VE x nn 13 
CASTANEIRA (Segundo), El Barraco (Espagne), 10-07-06 2065 x! 
CASTANEIRA, née DEL CURILLO, El Barracq (Espagne), 12-09-12. 
0965 x 35— 133 
CAULA (Jear Beinelte (Halie), 25-15-07. — 9912 x 55—06 
CAULA, née BENVENUTI, Palosco (lalie), 05-05-01. — 9912 x 55-06. 


CECCATO (Eugenio), Ouigo 
s #) 

CFCCATO, née ARAGONES, 
«ni JU, 

CERVERA (José), la Cena 

CHALTIEL Ichoua, Tuni | 

CHECCHIN (Giovar 0. 

CHECCHINX, née GHIRO, ( 


, 


“hi 


CICHY François Dortru 


li Pederobba {falie), 09-07-07. 10306 
Selva de Mur (E<pagne), 29-12-12. — 10306 


(Espagne), 10-01-20, — 9872 x 55 —892, 


106 20, — 199 v 13—06 
nposatmpiero (Halie), 17-10-09 92 »e 
ogna Venela {llalie), 08-12 08, 0292 xe 


ind (Allemagne), 02-02-16, — S731 x v2- € 


) 
CICHY, née KUBIAK, Bochum (Alleanagne), 12-09-17. — ST x 0942, 


COCO (Domenico), Cani-troe 
COCO, née PALERMINI, Car 
COELHO (Fran iscoO), l'oo 
CORBEDDA (Charles), Gh 


CORLEDDA, née ARENA, T 


CORTI (Bruno), Ca "natic 


CORTI, née AIMAN, Ro 
DAGNELIE (Gisèle Mont 
DA, POS \ngelo), Alano 
— j1 


DELAIDE (famile), 


lalie}, 06-05-00. — 5965 x 55-81 
istro {lalie), 05-10-05 — 265 x 0 1. 
Novo (lortugal)}, 25-09-02, — 10013 x 45 
limaou (Tunisie), 11-05-28 SJ x 09 


unis, 29-09-23 — 8921 x 55-06 


MELUC, née PIGUIX, Zar; l Lie), 22-02:1 Vos 
DEMBGECK (Curt}, KR \ (A mag 12-09-20 8i 7 
DETURCK (Ma + QJuintin Û lu-Xord 191118, — 
LOU x su — 29 
DI FELICE (Joseph), Ca iflum tale 12-2 | 13 
DIAZ (Jose), Ara | 1 Ou 1» 
DIAZ, née CARCELI \ Î H. 15-06 20 ( —12 
BOCUIARA (Dorm , Le K l ) 1x 
DJIRIGUIAN (Rou; si d (1 « 2043-21 | | 33, 
DRYGLAS, ne KOW ALEWSKI 1 (Allema 17, 
DUBOIS Richard Gily (Belgique), %64 7. —— 108597 4 554 
DUTILLY, née CLALS, 1 il (Be | 01-10-24 } 19 
ECKERT (Horrv), In \lema rt RELIEN - 1à 
EL IARRAR, née BOUGHANEM. O 1201 20 19 ; 
EL HARRAR (Mak'oufr, M ' Mar [LIRE (HAT i "2. 
ELALOUF, née SEROR, N Ï &, 10.23 in 
ELALOUT \bert), au ( e o { { 19 Ci y — À 
ESCUDERO (Raïmuando), San Rafael El Espinar (Espa L11-14, — 
ESTEBAN (Estrelia \ 6 07% \ 4 9 
ESTEBAN 'Bianche!l, Alcaniz (1 4 i MI] » 9) 
ESTEPA (Antonio), Monuialban de t Ls} 1-33. 
n »1 «! 
ESTURO e BARAUTIN, Mond l £ 16 99 :0 19182 x 
‘) Lo 
ESTURO (Anastasio), Biibao ) to! ; 
FABRRO (Rena Mi: | | | 1 | 17. 
FABBRO (Mazzior: Sc ign a 0-01 51 i i— 41. 
FABRRO, née PECILE, San Vito Di Ï 1 (Ilulie), 2: | &::4) 
»1 —01. 
FARBBRO {Armando), Basil'ana !1 ci 7 8::,0 1 O1 
FADEL (Euzenio), © Ita] os [1 1 up 13 
FAMA (Thomas), Kalaa D ja (Tunisie), %0-11-7 07609 » 7 06, 
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FERNANDEZ (Maria Horna de \ 1 0 (Espagne), COX, — 
»= =; Lu 

FERNANDEZ (A \ Espa 07 0-21 1018: 72 

FERNANDEZ (J , À ! LS nr —92 

FERMANA, née NICOLOS le nca (Maroc), 19 08 Gr 0 

Fri | 10 n 9% 

Fit MARI It 'Ê j | 27-1117, — 
to! 

FIGUER Camarasa (| OS. — 10125» 35-98. 

FINA (1 \! le (Bon ] 13-11-2 - 9,0 x 

FODEUNX (1 Ï [l la 09 S 10,11 > — 96 

FORTE A \ 1 (Tu 1007-50, — 104 " 

FONXTAS A D 13 1 | 16, — 43 

Fo \ n 12 } 05 

FUNHAN IE Z Mi-10, — 1000 x 539, 

FUN D AN ICZ LICRI, Solina (Polognel, 0201-14, — 10001 x 

GA BR, Sel vnmelwitz \ ingnc), 20-01-28, — 
te 

GAGNA \ \ NA I Espag 06 6. — 
mn 

GAJDA\ WOyJTOoW, 1 vy {Polos rl 85:2 »>— 03. 

GAIDA Iyzr l Ü : }. 

GAJEWSKI Stara (I £ 0-1 — KN:2 1 

GAJEW=KI WARYOIN, Slara (1 7 09-06 8725 x 50—5! 

GARCIA VW Can r (l l ». à 26, — 15154x 02—4M 

GERS \IXI, Varino (Ilalie), 19 19 ou! 21 

GIZ Farra di Soligo (Itüli 13 19 01 16909 x 38 

GIMENEZ (Andre Herrerias (Espagni 29-01-14. — 10189 x 55—12. 

GIMENIZ, née RENXERTI | 1 (Espagne Hé O1-19, — 1OIRO x 5512. 

GIRARDINE (Ma LE e (Ita d] 1. — 961 70 

GOLO,ONSKE (P , S'ary Sambor (Pologne 0109-16. — 10099 x 59 

GOTTI (Franco Sedrina (Halie 18-00-19, — 1118 x D 1—88, 

GOTTI, mée MAZZOCCIN, Villa d'Alme (1 CS O8 11. — 11118 x 04 
#4 

GRECO (Georges), Tunis, 09-08-29 yet 6 

GREISNER (ilorst), Kiel (Allemag , 05-11-25, — 15510 x 50-21 

GUARRATO, née CASCIO, Tunis, 130229, — 10062 x 0090. 

GUARRATO (Gaspard), Tunis, 190126, — 10012 x 55 


HACEN BEN MOHIAMED BEN ALLAL, Mazuza (Marok Où OÙ. — 


YU) >— 9 


HAVPALA (Clément), Alexandrie (Egypte), 05-07-30 9723 x 55—29 
HAYAT, née BOCCARA, Sfax (Tunish 16 12.21, — 9816 x 0906. 
HERRAIZ (usto), Zaorejas (Espagne), 06-0821. — 3710 x 55—12. 


HERRAIZ, née LATORRE, Cucvas Espagne), 18-01 51. } 2 
HOREJSI (Karel), Prague (Tchécostovaq , 05-11-20, — 9081 x 55— 76. 
IACCARINE (Dieudonné), Sfax (Tunisie), 


gr = Q 
2, — OUI x ur, 


22.06.24. — 106% x 2 05. 
IEVA (Salvatore), Corato (flalier, 20-1 
IZQUIERDO (Andres), Madrid (Espagre), o1 11-09 10009 x 55—92. 
JOURNO (Albert, Tunis 
JUAN, née ALBAREZ, SaintPons (Héraut), 
KACZMAREK., née TARANT, Gelsenkirchen 
10128 eu. 
KACZMAREK (Joseph), 
LOUIS x 0 42, 
KACZMAREK (François), Berlin (Allemagne), 
KACZMAREK, née MICHALOWICZ, Recklinghausen (Allemagne), 
15-10-18, — 7526 x D9— 30 
KADOUR AMED, Taza (Maro 
KAMEL (Georges), Breslan (Allemagn 
KOENIG (Henri), Adana (Turquie), 90-09-27. — 10155 x > 
KSIAZKA. née RUZALSKA, Krzezonowice (Pologne), 09-05-15. — 10112 
x Do—-60) 


KSIAZKA (Wladyslaw 


95-01-50. — G18 x où 06 
02-12-25. — 9961 x 55—04, 


\lemagne), 0901-11. — 


ecklinghausen (Allemagne), 05-01-09, — 


mn > 
i 6 x «bb » 


21 C9-11, — 


, 2200-18. — 11739 x 19—39. 


, D [M 1° — 9000 x D 06. 


26-02-11. — 10112 x 55 


Fliskowsle (Pologn 


— 4, … 
KUCZERA (Joseph), Zabrze Dorocie {Pologne}, 25-11 06. — 2251 x 19 
— (0, 


— 10121 x 55—62. 


x 1962. 


KUSZ (Barthelemy), Domachowo (Po'ogne), 09 08-92 


KUSZ, née CELKA, Domachowo (Pologne), 02-0198, — 1015: 
KWIATKOWSKE (Joseph), Antonie (Pologne), 90-01-04 — 99%1x35% 





mt 1e SKI, née CHOJNACKA, Slnpca (Pologne), 17-05-06, — 9971 

xt D 3 

LATASSA (Joseph), Taurianova (Italie), 02-09-24. — 17958 x 51—57. 

LATINE (Romain), Empoli (Ital'e), 27-05-33 — 10074 x 51—90, 

LATKO' (Antoine), Skorocice (Pologne), 06-01-06. — 1012 x 55—402. 

LATKO, nfe TORBA, Balice (Pologne), 25-06-%1. — 10125 x 55—02. 

LEONARDPO, née TOMASSO, Vaïleroténda (Italie, 100311. — 17208 
Xut NS. 

ne SKI, née CHRAPA, Schleunohen (Pologne), 06-02-88 — 
No Er 09. ” je 

LEVY, ne BENSIMON, Gabès (Tunisie), C8-10-15, — 4971 x 52--96. 

LOMBARTE (Claridad), 

LOPEZ (Ramon), Suria (Espagne), 07 x ! 

LORTATO (Renzo), Castelfranco Feneto {Italie}, 31-01-36 — 10196 


Todo!ella (Espagne), 05-04-27. — 0591 x 55—91. 


02-32. — 9%: 19—87. 


LUVISON, née NARDIN, Ormelle {Italie}, 05-08-00, — 10085 x 55—47 

LI VISON Ermenegildo), San Polo di Piave (Italie), 13-01 96. — 1005 
x «hp l: 

MAINENTI (Santo), Santa Croce Camerina ({Ilaliw), 1309-21. — 1298 
« » . + a 


2. 


MAJCHRZAK Recklnghausen (Allemagne), 01-01-03. — 
101 453 x 5562, ! 
MAJCHRZAK, née STEPNIAK, Osowiec (Pologne), 09-06-19. — 10113 


X «h)— US 


François), 


Posada Dobromyl (Ukraine), 24-05-26. — 10055 x 55 


MAKSYM (Joseph), 


—)» 
MANCUSO (Rosario!, Serradifaleo (Ilalie), 01-07-20, — 8249 1 13, 
MANISCALCO (Giuseppe), Sfax (Tunisie), 24-06-22, — 12512 x 5206 
MANISCALCO, née DA ROS, Barbentane (Bouches-du-Rhône), 0€ 07-27 
— 12412 x 5296. ‘ 
MARCON (Dismo), 
x 25—13. 
MARCON, née VITRANI, Bari (Italie), 20-10-22, — 40191 x 55—13, 
MARETTO (Gino), Mestrino (Italie), 01-10-06, — 9925 % 55— 05, 
MARETTO, née OMETTO, Campodoro (Italie), 18-09-15, — 9925 x 55—05 
MARINE (Angelantonio), Sant Elia Fiumerapido (Italie), 61-0424. — 
Sn) x 0 — 10, 
MARINI, née DI PONIO, Sant Elia Fiumerapido, 22-1028. — 8953 x 55 


— 1). 


San Biago di Callalla (Ilalie), 25-05-21. — 1013 


MARINI (Luigi), Capriolo (Italie), 11-08-31. — 0924 x 5581, 

M ARTINEZ (Miguel}, la Puerta de Segura (Espagne), 06-01 95. — 1819 
X ui, 

MARTINEZ, née MACHADO, la Pueria de Segura (Fspagne), 11-04-97. 
— 1819 x 07—S8, 

MARTIN (Florencio), Zamayon (Espagne), 23-02-03. — 8205 x 55— 17. 

MARTIN, née VINUELA, Mayalde (E<pagne), 01-01-01, — 8265 x 55— 17. 

MARTIN (Diego), Fondon (E-pagne), 13-09-26. — 10152 x 55—92, 

MARTIN, née SAMPER, Fondon (Espagne), 18-02-90, — 10152 x 55 —02 

MARZINKOWSKI, née KAROLAK, Herne (Allemagne), 120221, — 
10074 x 55—62, * 

MARZINKOWSKI (Stanislas), Batow (Allemagne), 09-01-18, — 1007h 
x 25—62, 

MERHIRECIH (Yaha), Erfoud (Maroc), 09-10-23, — 8614 x 55—92, 

CR (Joseph), Poreby Dymarskie (Pologne), 01-02-43, — 10444%55 
—. 

MICHALEC {Lukasz), Hujezo (Pologne), 05-10-07. — 9211 x 55—11. 

MICHALEC, née CAMPEROVA, Horny Kamenec (Tchécoslovaque), 
29-03-07. — 92154 x o0—11. 

MICYK, née BLICHARZ, Smolsko (Pologne), 27-02-13, — 0091 x 55—28& 

MICYK (François), Smol:ko (Pologne), 11-09-0v, — 9691 x 55—58, 

MIRAS {Juan!', Urracal (Espagne), 09-07-10, — 19417 x 5111. 

MOXFIL (Nicolas), Molinos (Espagne), 21-08-86. — 10192 x 55—13, 

MONNI (Antonio), Dorgali (Ilalie), 03-01-16, — 50095 x 19—13, 

"+ née PR ANCHETTI, Bagno di Romagna (ltalie)}, 280422. — 
09085 x 15—23, 

MOURINO !José}, San Fernando (Espagne), 06-09-15. — 10154 x 55—92. 

MI LLER (Francis), Teremia Mare (Roumanie), 08-06-26. — 92652 %x 59 

n 


"1 


MUNOZ, née GUIU, Barcelone (Espagne), 01-09-06. — 18912 x 50— 51. 
MUSZYNSKI {Joseph}, Hérin (Nord), 21-02-25. — 9915 x 599 
NARINHA, née RAMOS, Capinha (Portugal), 1609-06. — 9124 x 55—22. 
NABINHA (Laurenco), Capinha (Portugal), 27-09-01. — 9124 x 59—92. 
NAPOLI (Girolamo), Trapani (Ialie), 01-05 20, — 9272 x 55—9€. 
NAVARRO (Juan), Orla (Espagne, 1902-06. — 9919 x 53—11. 
NAV \RRO, née SANTAOLALLA, Vents Quemada (Espagne), 03 95-02. 
— VE x 5 


NORRITO, née INDELICATO, Sfax (Tunisie), 18-07-15. — 9660 x 55-96. 











a 





«2 


e) 


2 
3. 


00. 




















— _ = 


NOWAK, née KALINOWSKI, Laez (Allemagne) 


x 407, 


NOWAK (François), Turkowo (Al'emazsne), 09-02-10. 
OGLOMLCKI (Martin), Varsovie Pologne), 05 
OLOMUCKI, née GAWARTIN, Lodz (Polugne 


ORTIZ, née LARDIES, Yeba (Espagne), 210113 
ORTIZ (Santiago), Tardienta Espagne), 30-12-16. 
OSYDA, née SAROW3SKA, Raducka (Pologne) 


— 


OSYDA Michel), Czernice (Pologne), 12-09-16. 
PALOP (Manuel), Va'ence Espagne), 31-07-21 
PALOP, née FERRIOL, Godella Valence (E<pag 


x ) CS. 


PARTINICO (Salvatore), Rabat (Maroc), 01 01-2 


PAWLAK (1 


mund), Raczvee (Pologne), 27 


( 
PECORARO (Paul), Tunis, 28-11-15. — 8708 x Ni 


PECORELLA (Francesco Corato (Ilalie), ?s 


PFECORELLA, née RAFFAELE, Coralo (Italie 


—,,/" 


PEREZ (Raphaël), Novelda (Espagne), 1609-15 


PEREZ (Joseph), Ouida (Maroc), 205.51. — 
PEREZ (Noel), Meknès (Maroc), 10-1221. 


l'ETRUZZELLI (Savino), Andria (lialie), 12-022 
PETRUZZELLI, née PAPARUSSO, Angria (It 


X 1 1 


PICCIONE (Lucien), Casablanca (Maroc), 11-01-29 


PIiGANI (Quin'o), Colloredo Di Muonte Al 


3 , 
10598 x ou— 21. 


PIGANI, née R!IZZI, Corregio (Italie), °14 


PILIPEXKO, nie GASKIN, Lower Hollow 1Y 


12-10 24. - 
PFINCIN Hiosue), Pe Jerobba False), os 


0291 Ld— id 


PIZZUTO (Rosiner, Tunis, 0144-26 — 10006 x !n 


PLACENTI (Antoine), Sfax (Tunisie), 18-082 
POLES (Rina), Gaiarine (ltalie), 10-60 
VOLES (O'ga), Torre Di Moslo (Italie), 2701 
POLI (Maurilio), Remedello (Italie), 12-07-22 
POLI, née JURADO, Villafranca de Cordoba 


Hd X «hd — 4 4. 
POLLACK (Alfred), Salza (Allemagne), 11-02 
PORZUCEK (Joseph 


, Ostrowieczno (Pologne 


PORZUCEK, née STANISZEWSKI, Mlotsic'ev ice 


— 1000 x 002, 


PROVENZANO (Giuseppe), Tunis, 21-06-21. — 


PUENTEDURA (Yvonne), Meknès Mar 


PUENTEDURA (Jean), Meknès (Maroc), 28-11-33 


PUENTEDURA (Juan), Salobrena (Espagne 
ri ENTI DURA, née DE LA ©, Salobrena (E: 


RACZ (Jozsel), Budapest (Iongrie), 03-07 27. 

REBASA (Crislobal), Palma de Majorque 
UE x x 6. 

REBASA. née RODRIGUEZ, Pucblonuevo (E: 


X Do— M). 


REIBENBERG (Scaria), Odesea (Russie), 05-10-06 


REIBENBERG, née LIPSCHITS, Anderlecht 


49271 x 3 — 50. 


REY (Dominique), Cracovie (Poligne\, 29-11-20 
REY. née SIERAKOWSKA, Wap'ewo (Pologne), 


x x) u, ). 


RICOU (François), Castanesa (Esnagne), 09-09-07, — 8589 » 35 


RICOU, née PUYOL, Casiancsa (Es 


RIGAULT, née SILIQUINI, Ascoli Piceno (Italie 


X VD—83. 

ROBRIGUEZ (Joaquin), Vila Real (Portugal 
95. 

ROSSFTTO (Marcelle! 
—5. 

ROUDIAK (Wlalimir), Tunis, 200924, — 

ROWDO, née KISZKA, Nowosiolki ‘Pologne 

RURINOWICZ, née POZNANSKA, Zlo-zow 
x 18— 750, 


\ 


RUEDA (José), Oujda {Maroc}, 1309-20. — 8208, 55 
RUEDA, née AMADOR, la Linea (Espagne), 07 


RUF (Daniel), Lausanne (Suisse), 25-10-50, 
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Li 


ivne), 01-0608. 


Port-Lyautey (Maroc), 


Pologn 0 12-00, — 51402 





2697 
RUSSO, n'e FRISICARO, Derna (ltale 26 OC-1 Du x où 96, 
RUSSO (Philippe), Tunis, 01-01-12, — 9:52 x 55-96 


SAHARIAN kezork Boli Asie Min: {  o1- 9 19108 x 29 14 

SAHARIAN, nmce MILINIAN, Afion Asie Mineure!, 0 05 ON 19108 
x 15, 

SANCUEZ Alexandre), S à Cruz de Moya (E-pagne:, 2302-19, — 


1 .1n CES To 


SANCHEZ. née BLASCO, Santa Cruz de Moya (E:pagne), 130527, — 


2 005 x 1x3 U:3 


SANSEN (Jacques Anderlecht (Belgique 2205-10, — 9071 x 00—78. 

SCHEFTSIK DE SZOLNOK (6 e= lorokszentimik! (Hongrie), 11-07- 
=! 41x09 ) 

SCHEIBER, née BOVA, Tuni 22-09-28 SIX7 x 55 06 


SCHITZ, née ROBERT, Gros-roseln !(Sarrel, 040. — 27181 x 32 


SCURFI Re l'uni 28-) ce 107 koo— 96 

SERNEC ‘(Alojzij,, Selnica S. Dras Yougoslavie), 09-05 28 - 019 
SERRA ‘Jacques, Rabat (Maroc), 27-12-29 VON2 x 50 —- Du 
SIEBENXBOUR (,i1b E<ce] r-Alzette grand duch de Luxemn- 

bourg 8.02 D; ODA; se oi. 

SINANIAN (Edouard Cons tinople Turquie), À 3,9 22784 x 46 
SION Davil), Souk el KI! Tunisie 28 05-21 27000 » 47 — 96. 
SION (Robert, Souk el Khemis (Tunisie, 120021 97 x 55—06. 
SMARKI LSkKI Edmond, IHerien Allemagne), 1 : 15 8574 x 53 


SMAKILSKI, nie PILAT, Parnawa (Pologne), 280321, — 8574 x 93 


SOLAESA (Jé:us), Miraval'et (Espagne), 01-08-19 — O5 x 55 —051, 
SPICA (Quirin Sora (Ita 05-11-92 DANS x 5 — 69 

SPICA, ne BIANCHI, Font \ Lir allie, 202-722 DUT x 1 — 69, 
SPITZA (Johan Hambourg (Allemagne), 11-10-19 10104 x 59— 64, 
SPRYNSKI, ne MOROZ, Rozlzalow ice l'ologne), 16-9114. — 9282 
SPHYNSKI /Alexand Rozdzalon it Pologne 16-03 12 92e9 » 55 
TACCI!A (Giuseppe), Casablanca (Maro 2-02, — 70 1 x 1095. 
TASSY (Joseph), Kaesa (Til lovaquie), 25-06 07. FU x 47— 05, 


TCOHOUFTBRARMARIAN ‘’Aram), Diabekir Turquie), 00-00 19, — 10114 
x he 15 

TERMINE (Ignace Tur 91.09 9 5609 + 55 06 

TERMINE, n'e DE VITA, Tunis, 12-0295, — 5009 x 55- 96 

THOMAS Roger), Gand Belsique), 1902-10. — 93280 x 55-09 


TODISCO (Auni , Pa n (Seine), 15-05-23, — 17915 x 02— 19, 
TOMATE (Mi hel, Tanger (Maroc), 2107-30, — 9002 x 55-95. 

TOMATE (Jean, Port-} tes (Maroc), 150994. — 9161 x 15-95. 

TONELLOTTO ‘Ang Semonzo (Malie, 260510 — 7051 x 15—66, 

TONINI ’Franco), Castel Nuovo di Cartag \ illalie), 310833, — 
994 v 75 "0 

TORTOSA (Antor la Union (Espagne), 06 05-13 O1 x 5778, 


TOSEULO (Marlit Roccaforte Mondovi (Hali 01-06 115 10112 
x 0 — 15. 

TROCHA (Josenl Kenno (Pologne), 18-03-22 — 1M05 x 15 12. 

TZOTZIS (Sotirios), ia (Grèce), 10-00-31, — 10279 x 55— 9. 

UNIA ‘Joseph), Flassans :Var), 22-09-05, — 80 x 31—853 

VALENTINE née FUGATTI, Avio (Italie), 10-05 09, — 909209 x 55-33, 

VALLARSA (Robe _ Arzignano (Ilalie), 10-12-21, — 1530 x 16—54. 

VALLARSA, née SALVI, D nno (Italie), 10-10-24, — 1590 x 16—54 

VARSANYI (reler), Villinger Allemagne, Li x v2— 67, 


VENEZIA (Salvalure!, Sciacra talie), 10-01-09, — 970 > — 96. 
VENEZIA, née COSTA, Tur 16 02.1 — a 

VETTOREL (| rlo), Mareno Di Piav e), 09-129 MELLE 
“1!  - 


VETTOREL, 7 ROSCARIOL, Cimadolm) ‘Halie), 230101, — 171184 
x 1 4 


VIGANO, née ROTA, Ï ello {Hal 111111 1049 % 5575 
VOGELE (Vinfr lo era gr » OS 0525 » 0071, 
WASIK (Stanislas), Ociéka {1 e\, 21-10-31 0270 x 1562, 
WIEDERANDERS (Siegfried), Zwickau (Alemagne), 19 11 23 070 
WIESE, née GELA, Warthe (Allemagne), 95 01-29 15201 x 58—29, 
WILLEM (Malhild Zede'ghem ‘Helgique 09-04-07 18044 x 28 159, 
WLODARCZYK (Romain), Marienborn (Allemagne), 0202-00, — 9992 


X y — y, 
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WLODARCZYK, née GNUS De — sidi 
on . , Wogry l'ologt , Vr0247, - 092 x 0 CORTI (Raymond Entre —— —— — 
WYCZSANY e IUANZ | (e . n , Lutrecasleaux (Var a 91-02-52 — 9914 x 55—83 
- q \ LIK LH 4 n UPS A 08 49.19 ‘ * ss MIAZ \nuie F Viviez Avevron) 17-01 if 6109 x 51 . Le. 
ns ALLIE ) e , Dore ) Xi 2 
WYCZSANY (Fa Borz Pol ur \'ce), Visiez (Aveyron), 23-02-16. — 6109 x 51 12. 
: hi orzecin vulogne wtttt -29 r MAZ (Jeanne g" ville . ! as = 
Z\MBON . Gentons .. 2 ILE X I — 18 ni > , Decazeville (Aveyron s 01-12, — 6109, 54-19 
ZANARDI LL | £ ns 028 57. Z (Marie Claude), Aubin (Aveyron 17-12 :9 ; a 8 
à st \ no), Bie » (Ha 1 «ti t } DRYGLA R [ | M é : 71-12-19, — 6109 x 5i—12. 
é PAS , l NT » 1 D | Ja : » "1 . Bullv-les ines vas de. a ce é 
A \RPANEDO, Foa (I ‘ 05-0#)- 1 10 » 0. "Q 62, 3 v- l'as-de-Calais!, 21-09-17. — 9062 x! 
APPFELI ! FR ) ) ' Se A sa ELALOUF (Marie-C! - : 
ZAPPELLI (4 sh dge gas re dére" ÉLAL + ja : Claude), Tunis (Tunisie), 05-04-51. — 6:96 x 35—96 
« . le NEA int-ie M b-1: et n2 DES coœc}, inis {Tunisie) LOC — 610-355-0200 
ZonZETr1 ; : Ù 6 ve 55-06 NAUr (% T I , 19-10-16 6196 x 50— 96 
natat ALAN ES LL )), Salgareda (Italie ot  ootE _° ESTURO (Miren), Ossun (Maules-Pyrénées), 27 £ sathe -. ui 
NIV T ! 11 Û z Mal z = K « 
7 . à [n . tt dote 10-:6 - jUuiRT L. ne 
IRZEFTTU 2400 1 , ° ESTIRO tlosé!:, Tarbes (Hautes-Pvréné os a L we 
Zu 2 ape), Tur “ | M | ù * Miixis- 11 {5h (Hautes-Pyrénées), 23-05-41. — 10182 x 55 
. L : 
| ‘ 01 » 0» 05, FSTIHO (Mauite 
Art 9 sé 0e ” é . (Maite), Ossun (lMautes-Pyrénées), 21-0251, — 10182 x 55 
1 rt 14 la na et — 4.) . , - «, SZ x uY 
BOoRG (1 1%: %. , 
BOI, : Tunis, 1906-12. — 17049 x 2106 FABERO (Paul), Nantua (Ain), 1208-19. — Si50 x 5i—0! 
, liée ZAHRA, Tunlke, 2602.08, — 1:09, éd FABBRO (Vaily), Fagagna (Halie), 14 04-36. — Ski "1 4 
CIPPELLETTI —. " du KA) x 5i—01. 
eh e CORONA, Tunis, 10-05-1 105, 3 0€ FABBRO {Edo), Fagagna (Male), 18-10-54. — 8h50 x 51 —01 
AG née A TU : pe né , } l : ° 
Sn. ©: | IANTEGARE Marseille (Bot Mid oEtner à FABBRO (Germano,, Fagagna (Italie), 10-12-40, — 8150 x 51—01 
MONSERN AT , sie maine FIGLERUES Miche! : Floirac un onde à 08-01-59. — 40125 x 55—3 
5112 l LAT, Mirabeau (Vaucluse), 09-0985 (216 Flut ERES (Marie-Antoinetle Floira Gironde ’ » 4 10193 
Jo16 x x 555 ; ac (üironde), (20248, — 10155 
pl ton 4 tt . î : 
Rate e SCAI Fedj Et Tameur {1 dé de à FUNDANHZ (Francoise), Brien s : 
se 55-08 _ 05-12-19 8708 AUODE 554 N , Brienon-sur-Armancon (Yonne), 17-08-16. = 
SANSEN, née D an EE 
DESERT, 1 11-05-15 1919, 50—* GAIDA (Marre lhérese Cuss<et 1! 4 40 _— ee 
Art *? en , à à \iler;, 31-10-50. — d4 12 x hi 09 
à l« ruisit on! snsceplibles d'être saisis par l'effet GAJDA (Stéphane), Cusset (Allier), 09-08-39. — 5772 x 50 03 | 
ac de la na Ag r l'effet eu'lee"if attaché GAIEWSKI (Jose s x x pen 
. lat su ir $ Dar… $ x | - . pn ’ Villers Aller ind Marne 2 ».19 17, gr 
pr ocret tal! Désiré), Orar nésbe Le dr è ù 4e li —hl. h I », 02-02-15, — 8725 x 55 
ANE félotildk Laine ; hs rllnnses COTTE (( “drir ! . . 
, 4 Bonne * (Haute Savoie). 1301-38 Mers hi cé { arte . Sedrina (Italie), 06-11-40, — 11118 x 51—88. 
11 #] . nes), Sedrina ‘tta ie of ot " . 2 
A X UE " VINONC I), € 13, — Ji %: ; 
PFANI (Mari Passy (Haute-Savoie), 21-01-29 é HAYAT (Gabrielle is. AO A Re 
AFFANI (A4 , , D-ON-2O — 10176 x 5571 (&abrielle), Tunis, 44-05-35. — 3816 x 5596 
a! enne), Passy (laute-Savoie 10-03-57. — 10076 x 58 d HAYAT (Hélène), Tunis, 26-0250, — JS: 55-06 
AE \T ‘ bé. r « . + 1. il HA M. 
4 DJEMAIiN, Mersel-kébir (Oran), 2-05: “are ts te HERPAIZ (Jean), Villefranche-de-Rouerg 
AISSA TLAITUFS er k , ro — 7850 x 0-09, 1 10 5 nr — 12 , leiran e-de Rouergue (Aveyron 9,402 51. 
‘ { ur Ora! : 12 02 (LA ne T4 -. 09 k à 
pres rs na Mer<-el-1 Di üra HIEL 4) T1 “à e. me Larmen), Villefranche de Rouergue {Areyron 08-02 51. — 
BARELLO r LU, — 1540x N—I2 3110 x 12, PR gag 
Monfort (Gers), 97-0!-% — 100:: à KACZY : : 
ALHARELLO (River La 10055 x 55—39, ZMARER (Christine), Paris, 27-08-20. — 7726 x 03-75 
)}, OL l (Ger 2 y, es L a 1 . 4 x nb — 1, 
ALHARELLO (Maria). M LL , ps à. 100 1 1 x 55—32, KSIAZKA (Jean), Sailly (Ardennes), 15-10-42, — 10442 x 57 —C0, 
ALE:I ù Mai ,: 1 , L ,, Ai x. 22. RSIAZRA Hélène , Néry (Oise), Of 0 M, — 101? 60 
è { Î eur n e), 20 1! - PA : oc Lt VISON j , te: : . “« p . 
ALLO ! NELI ol ee = D ne 2 à. : =. cs 1 (Jacques), Tonneins (Lot-et-Garonne), 11-02-10. — 10085 ! 
ANbDHI= War . ' Hi x du —8U. : ET 
has Ù Mazamet larn), 24-09-51. — 9191 x 5i—81 Ne HZ A K (Jeanne), Nœux-les-Mines (Pas-de{ ilais 06-01: 
, \ Ce M Linz \utr a dt - , O1 Et x ou —02. ass OL 50, s 
, Linz (Autriche), 25-07-16. — 12 = 
BAAIL, (Bernar / : re “401 X di MAJCHRZAKR (Jean! PEER 3 s ,* 
| ard), Fontenay-te-Com'e (Vendée), 02-05-32. — 12787 x51 mme (Jean), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 0807-50, — 10143 £ 
Bi! M: Fontena # Le vor : MARt "To (Jean Paul E Briancen (Hautes sl Je< oe 10 0 _ 00% : 
BALACII mie (Vend 09-11-50 19787 x 55-85 x uu—9 Ts ts LS £ 
} CHEY larmara Marra u Æ | d A 
“4 ech 1 05.05.90 — 100,: ; MARTIN (Mano hanmeï "À t.c 
BALATON (Charlotte). Bud t (Hongrie). 22 . arbre ps  - noel), Fumel (Lot-et-Garonne), 09-19-31. — 8265 x 55 £ 
0 L ngrie), 2205-12, — 18769 x 02—05 > : 
BALATON \ttila), Neuwied (snsaee ae dt: tà es 2e a MARTIN (Oiga), Oran, 4507-52 — 10152 x 55—92 S 
BANOW! < “ = , u 15, — s,ü} 2 — 9. \ Le è ut 
rare Z (Menuri!, Lil'e (Nord 00.02.51, — 8739 x 35550 mme“ er on que), Marles-les-Mines (Vas-de Calais), 27-03 S 
ANOMIZ (bruno Lille (Nord He. UV? ou — 15 x 0-02. - | 
1 PR Aäl'é No Oo: 0 u - -. e 
\ , 10502, = 8549 x 05—09, MARZINKOWSKI (Annie) fast 1 : ' d 
or” IUZ (Colette), Lille (Nord). 2205-54 — 13%: % = Ti x 556 (Annie), Marles-les Mines (Pas-de<{ alais), 07-05-16. T 
\ot ë sr RS : i } 5 «hd 9. : nt 4 
Qui J Pix 0), Ÿ vies \o ‘ LAS. 1? . à MICHALEC Paulette) Vendé mn ( n 1 } ; < Y 
BAOUES (Mismel), Y | F 1012 x 68. il , Vendôme (Loir-et-Cher), 12-03-38. — 9211 x55 
= . ue 1 » ne \ > 1.9 . : . ; »&e ch u 
Me , Vincelles (Yonne), 27-12-30, — 1012: x 55—89, MICHALEC {Christiar Là V. 
BI aquin), Vincelles (Yonne), 30-05-48 — 10121 x 55—89 FOR en ristiane), Blois (LoiretCher), 17-01-10, — 924ix55 î 
STOLI hay Fi 21 x 05—89. » 
— { FI (Nnny}, Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes), 21-09 Ù MICYK (Aline), Süi Iré 
3 TOUL x 5h05. I » 25-09-52, = | ine), Saint-André-de- l'Eure (Eure), 2606-15. — 9091 x59 V1 
ORTOLOTTI (Jacaue inohol —2. JU: l 
{ l éeline), uche! CNE EN P : a ne ! nt nn r 
56! el (Pas-de-Calais), 2 18. — 8343 x MICYK (Louise), Smolsko (Pologne), 220235. — 9691 x55—28 Le 
BORTOLOTT sanf'ianda MONNI (Patrice Si de Proven.e 1e hé ir 
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al ‘ D V 
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CECCATO (lleuri), Sommièr ps PT AE . | 
rm), unimnicres ‘ard 0105-19. — 10206 x 35—°0 MYSLIWSKI (Elisabeth) a j W 
ossi , 106 x 55—"0, MISLIN tElisabeth), Bruay-en Artois (Pas-de-Calais), 12-01-4 
CHE " \ M rie-Thérèse), Siarrony (llaules-Pyrénées 1501-59. — 1 1586 x >1—02. , s { de-Calais)}, 12-01-10, — Ww 
Ve. | : " M\SLIWSKL (Alphonsine), Lille (Nor Ve dE û 
CHFCOCIIN (Marie Antoinette), Tarbes (Mautes Pyrénées) N Le pen le na (Nord), 21-09-35. — 11586x 5462. W) 
a», ' ’ arves (Hautes FFF es), 1905-19, — NABINHA (Marie Louise PR Terraube (Gers 17-02-53 09124 x 55— 32 # 
É | n , 1e Led, = JS R XI dse J 
Su (Thedv), Gret \y (Pas-de-Calais) M OGNS. — 8791 x 55-09 mar aurpeicen Terraube (Gers), 16-05-40. — 9121 x 55—022. Zu 
CICHY (Gérard), Grenay (Pas-de Calais), 41-0951. — 8731 x 5562 te EM , Redeyef (Tunisie), 28-01-10. — 9660 x 55—96. ZU) 
COCO (era), Canistro (la dei. z ‘ Catherine), Tunis, 06-09-35 0660 x 55—06 
\ , si (italie), 23-08-29. — 5964 x 59—81 . , Fe mon sertie 
COCO (Gino), LCanistro llalie M).0°.% — 9% 1: «a; NS — : or 4 Jeanne}, “TUaÿ-eR Artois (Pas de Calais), 1104-19. — 
2 . MA LE ) «) + È 
pets (Giant, Roccabruna {Italie}, 07-09-54. — 2941 x 59—83. MYSLIWEKI {Wiladislas), aillicourt (Pas-de-Calais), 11 12-38 LH 
JORTE (Marco), Roccabruna (Halie), 14-06-19, — 2914 x 55—83 x 5162 | PRE PERTE 
CORTE (Robert be hs 2 | rrette) : 
era me : »), Roccabruna tHalie), 16-05-16, — 291) x D5—83, un (Pierrette), Tarbes (lautes Pyrénées), 11-01-54. — 10161 x 55 
ichel), Entrecasteaux (Var), B-01-51, — 2914 x 5983. ORTIZ /Marie-R + 
4 arie Rose) arLes iutes inÉcs NE. ! : 
53. — 294 x EI. x 50—65 se), Tarbes (llautes Pyrénées), 17-06-19. — 10161 


OUI nl rio i « 
C RTI (Ann Mark . | recCasicaux {Var . 0! 07-53. 
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ORTIZ (Michel), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 24-10-47. — 10161 x 55 
—69. 


OKTIZ (Joséphine), Momères (Ilautes-Pyrénées), 19-09-45. — 10161 
x 90—60. 

OSYDA (Monique), la Machine (Nièvre), 30-09-51. — 10445 x 55—58. 

OSYDA (Edmond), la Machine Nièvre), 27-02-47. — 10145 x 55-28. 


OSYDA (Gérard), Sinsheim (Allemagne), 08-02-34. — 10145 x 55-58. 

PALOP (Pépita), Châtel-sur-Moselle Vosges), 12-0819 — 1321 x 
558. 

PALOP (Manuel), Chaätel-sur-Moselle (Vosges), 0812-50, — 1921 % 
DS, 

FALOP (Marie-France), Epinal (Vosges), 18-05-52. — 1921 x 55—S88. 

FALOP (Aimé), Vincey (Vosges), 09-09-51. — 1921 x 55-88, 

PECORARO (André), Tunis, 07-09-38. — 8708 x 59—96. 

FFCORELLA (Graziella), la Tronche (Isère), 2205-3593. — 8977 x 
Dr—38. 

PETRUZZELLI (Nicola), Andria (Italie), 01-05-38. — 7701 x 54-54. 

PETRUZZELLI (Vincent), Mont-Saint Martin (Meurthe-et- Moselle), 
22-06-50. — 7701 x o4— 54. 


PETRUZZELLI (Gabrielle), Longwy (Meurthe-et-Moselle), 200454 — 
7701 x 04—54. 


PETRUZZELLI (Evelyne), Longwy (Meurthe-et-Moselle), 02-06-52, — 
7101 x o1—04. 

PIGANI (Yvonne), Dijon (Côte-d'Or), 16-10-45. — 10958 x 55—91. 

PIGANI (Marie-Christine), Dijon (Côte-d'Or), 10-02-55. — 10558 x 
D5—2 

REBASA (Carmoncita), Tunis, 14-08-41. — 9901 x 55—96. 

REBASA (Aurora), Bizerte (Tunisie), 05-12-46. — 9901 x 55-96. 


REY (Cécile), Rabat (Maroc), 02-09-50. — 10:66 x 55—95. 
REY (Elisabeth), Rabat (Maroc), 23-05-48. — 10466 x 55—95. 


REY (Marie-Hélène), Safi (Maroc), 22-09-54. — 10466 x 55 - 95. 

RICOU (André), Bagiry (llaute-Garonne), 26-09-41, — 8583 x 55—91. 

ROWDO (Georges), Pont-du-Château (Puy-de-Dôme), 10-02-29. — 41914 
x 0063. 

RUSSO Rosalie}, Metlaoui (Tunisie), 20-11-28. — 9152 x 55—96. 


RUSSO (Letleria), Tunis, 10-08-36. — 9452 x 55—96. 

SANCHEZ (Pierre), Saint-Amant Tallende (Puy-de-Dôme), 09-08-50. 
— 14007 x 53—63. 

SANCIHEZ (André), Saint-Amant-Tallende (Puy-de-Dôme), 31-07-51. 
— 14007 x 53—65. 

SANCHEZ (Michel), Saint-Amant-Tallende (Puy-de Dôtne', 90-1252 
— 14007 x 53—63. 

SMAKULSKI (Geneviève), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 27-06-40, 
— K0574 x 59—62. 

SMAKULSKI (Christiane), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 09-02-49. 
— N974 x 05 —62. 

£PICA (Patrick), Lyon (Rhône), 15-07-55. — 9993 x 55—09. 

SPRYNSKI (Etienne), Bourdonnay (Moselle), 23-10-48, — 9282 % 
595—57. 

SPRYNSKI (Georges), Châäteau-Salins (Moselle), 13-0939. — 9282 x 
D9—57. 

TASSY (René), Meknès (Maroc), 05-04-95. — 9944 x 47—95. 

VALENTINI (Anne-Marie), Bordeaux (Gironde), 05-01-10, — 920% 
Do—Hi. 

VALENTINI (Alban), Bordeaux (Gironde), 10-02-45. — 9209 x 55-93, 

VALLARSA (Alain), Annecy (Haute-Savoie), 12-08-48, — 1890 x 
46—74. 

VENEZIA (Anna), Tunis, 11-05-36. — 9902 x 55—96. 

VENEZIA (Alphonse), Tunis, 09-97-97. — 9902 x 55—06. 

VENEZIA (Marie), Tunis, 01-08-38, — 9902 x 55—96. 

VETTOREL (Henri), Tourdun (Gers), 02-04-35. — 17414 x 51—29. 

VETTOREL (Jacques), Tourdun (Gers), 10-05-38, — 17414x54 92, 

WIESE (Rita), Warthe (Allemagne), 28-04-44. — 15291 x 54—29, 

WLODARCZYK (flenri), Cahors (Lot), 07-02-16. — 9992 x 55—59 

WYCZSANY (Ilélène), Gonesse (Seine-et-Oise), 23-10-49, — 252% 
05—78. 


WYCZSANY (Marcel), Gonesse (Seine-et-Oise), 090248 — 952% 
D9—78. 

ZUMMO (Charles), Casablanca (Maroc), 04-02-29. — 91491 » 55-95. 

ZUMMO (Georges), Casablanca (Maroc), 29-09-41, — 9191 x 55-95 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


<< ® &- 








Décret du 2 septembre 1955 
complétant un décret portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu les articles 60 et 62 du code de la nationalité française; 
Vu la loi du 3 avril 1%; 
Vu le décret du 3 juin 19%55 portant naturalisation; 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popus 
lation, 
Décrète : 


Art. fer, — le décret du 3 juin 1955 (Journal officiel du 19 juin 
1955), accordant la nalicnalilé francaise au sieur scarabello (Ennio), 
Breda di Piave (Italie), 25-07-29, — 2942 x o—81, est complété comme 
suit : 

SCARABELLO (Ennio), est autorisé à s'appeler légalement à l'avenir 
SCARBEL ({Ennio). 

Art. 2 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 se;tembre 1955. 

&DGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


+0+ 








Décrets du 29 septembre 1955 
rapportant des décrets portant naturalisation, 





Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 60, 62 et 111 du code de la nationalité française” 

Vu les décrets des 6 mai 1955, 3 juin 195 et S juillet 1955, portant 
haturalisation ; 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
laliun, 


Décrèle : 
Art. fer, — Les décrets ci-après sont rapportés, en tant qu'i:s natue 
ralisaient : 
1° Décret du G mai 1% (Journal officiel du 8 mai 1%5). 
RUBIO (Jacintor, Montiel (Espagne), 2607-99, — 1998 x 91—12, 


20 Décret du 3 juin 1955 (Journal officiel du 19 juin 1955). 

TWARDOWSKI, née KOCHOWSKA, Sokolniki (Pologne), 10 07-24. — 
4303 x 55—78. 

93° Décret du 8 juillet 195 {Journal officiwl du 17 juillet 1%55). 

KRAWCZYK, née KUBAT, Cieciolow (Pologne), 29-0804. — 6452 
x 92— 59, 

Art. 2 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ojliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 se;tembre 1955. 

&DGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


— 0 $——— 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les arti‘ies 60, 62 et 111 du code de la nationalité francaises 

Vu le décret du 13 mai 1055 porlant naturalisation : 

Sur le rapport du ministre de la sauté publique et de la popur- 
lation, 


Décrète : 


Art, fer — Le décret du 13 wai 1955 (Journal ofliciel du 15 mai 
1955) est rapporté, en tant qu'ii naturalisait : 

SANTIDRIAN (Antonio), Reinosa (Espagne), 02-07-33, - 2098 
x 9 61. 

Art 2 — Le ministre de la santé publique et de la population 


est chargé de l'exécution du jr ent décre 1, qui vra publié üu 
Journal ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 29 sertembre 1955 
EDGAR FAURE 
Par le présidi nt du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la pupulution, 
BENNAHD LAFAY 


——— — 4} @ — — — —— 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l'intérieur. 


Par arrêtés en date du 19 septembre 1955, ont été nommés, en 
exécution de la loi du 26 octobre 1956 et du décret du 10 juillet 1947 
sur les esnploss réservés, en qualité de commis stagiaire de préfecture, 
les carubituts dont les noms suivent, inscrits sur la liste de classe- 
ment publie au Journal offinriet du 2? avril 1955 

Au centre adminisratif et techniqne interdépartemental de Mar- 
seille, à compter du 17 octobre 195%, Mme Bordes (Yvonne) ; 

Au cente administratif et technique interdéparlemen'al de Tou 
louse, à compter du 17 octobre 195, M. Bezard (Alfred). 


Par arrèié en date du 19 septembre 193, Mme Mauger (Yvonne), 
Inscrite sur la liste « candidats pubfce au Journai officiel du 
24 juillet 145%, à été nmormmée, en exécution de la loi du ?6 octobre 
144 et du decrel du 19 jmillet 1947 sur les emplois réservés, sténo 
dactslogranl lagiaire de préfeciure el affectée à la préfecture de 
la Seine Marilune, à compter du 17 octobre 1955. 
+e+- 








Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrôté du 26 août 1955, M. Collignon (René) à 616 nommé caser- 
nier du genie stagiaire dans les services extérieurs de la guerre, à 
Châteauroux (Indre), en applical on du code des pensions militaires 
d'invalulité et des victimes de guerre (lire et 2 partie, hvre HU, 


Utre Hi, chap. IV). 





Par arrêté du % août 195, M. Rattini (Ignace) a ét# nommé 
secrélaire administralif stagiaire dans les services extérieurs de 
la guerre (iniendance) à Paris (Seine), en application du code des 
ÆNS.0nS Militaires d'invalidité et des victime de guerre ire et 

partie, Livre I, Lire Hi, chap. IV). 


Par arrotf du 6 seplembre 1955, Mme veuve Rousset, née Pontier, 
a lé homme employée de bureau daciyiographe stagiaire dans 
les <cr\ extérieurs de la guerre (intendance) à Valence (Drôme), 
en applcalion du code des pensons militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre (fre et 2 partie, livre HE, titre HE, chip. IV). 


Par anmété en date du 16 septembre 1955, M. Lamy (Camille) est 
nomme commis stagiaire des services extérieurs de l'air. 
Le présent arrêté prend effet à cormpter du fer seplembhre 195 


—+e—+- 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Par arrêté du 5 septembre 1955, Mme veuve Jarnme, née Morart 
(Suzanrn est nommée employée de bureau dactylographe stagiaire 
(indice 121) des services extérieurs du travail el de la maiu-d'œuvrr, 
à Grenobie, à compter du 1er octobre 1955, 





Par arrêté du 26 juillet 1955, Mme veuve Journet, née Roux (Alice), 
est nommmee employée de bureau dactylographe stagiaire (indice 120) 
des servires extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, à Lyon, à 
comp'er du { septembre 1955, ” 

Par arrôté du 19 juillet 1955, M. Dyas (André), aide commis des 
services extérieurs du travail et de la main d'œuvre de 3% échelon 
(indice 10), à Angers, est placé en position de servire délaché pen- 
dant une période d'un an, à compter du fer mai 19%, pour occuper 
sur place un emploi de commis stagiaire des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre (indire 10). 


Par arrèté du 8 juillet 1955, M. Clutlier (Victorien) est nommé 
agent de sorvire slagiatre, fer échelon (indice 109), des services exté- 
ricurs du travail et de Ja main-d'œuvre, à Nimes, à compter du 
fer juillet 1955. “imite 


Par arreté du 22 juin 1955, Mme Duqueænoy (Antoinette) est nom- 
mée employée de bureau daciylographe stagiaire (indice 120) des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, à Lille, à comp- 
ter du fer juiliet 1965. ue 


Par arrôlé du 3 juin 1955, Mme Valance (Mar'e-Simone) est nom- 
mée siénodactylographe stag'aire (indice FE) des services extérirurs 
— Wravail et de la main-d'œuvre, à Epinal, à compter du fer juin 
50. 





Par arrôté du 12 juillet 1955, M. Drouart (Ernest) est nommé 
employé de bureau stagiaire, te échelon (indice 110), des servires 
extérieurs du travail et de la maïn-d'œuvre, à laris, {re circonscrip- 
ion, à compter du fe juillet 1955. 

—@ © ©- —_ 

















ELECTIONS 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DF LA CAISSE D'AsSURANCE VIBILLESSE DES PIHARMACIENS 


RÉSULTAT DES ÉLECTIONS 
Scrutin du % mars 1%5. 
Administrateurs élus 
par les pharmariens relevant des sections À, B, C et D. 
2e région. 


Tilu'aire : M. Picard, demeurant rue Marié-Davy, Ciamecy (Niévre), 
Suppléant: M. foidor, demeurant 47, rue du Conunerce, Lons-le- 


Saurmuer (Jura). 4e région. 
Titulaire: M. Le Coulant, demeurant 239, cours de l'Yser, Bordeaux 
ne: 6 région. 
Titulaire: M. Ollivier, demeurant à Plouaret (Côtes-du-Nord). 
Suppléant: M. Jo:y, demeurant à Pipriac. 
&e région. 
Titulaire: M. Gouda!, demeurant 40, bouleyard de Strasbourg, Tou- 


louse (llaute-Garonne). 
Suppléant: M. bDaupez, demeurant 
(Haute-Garonne). 


27, rue des Lois, Toulouse 


1 région. 

Titulaire : M. Col!in, demeurant 135, rue Gambella, Reims (Marne). 

Suppléanut: M. scheyen, cemeurant zue du Uénéral-de-Uaulle, 
Troyes (Aube), 

42 région. 

Titulaire: M. Pelissier, demeurant 1i, boulevard Auniral-Courbet, 
Nimes (Uard). lie région. 

Titu'aire: M. Rudigoz, demeurant à Mexirmieux (Ain). 


16 région. 


Titulaire: M. Dupile, demeurant 31, rue Saint-Corneille, Cumpiègne 
(Oise) ‘ 

suppléant: M. Ilenry, demeurant 2, rue des Cordeliers, Soissons 
(Atsne). 18° région 


Titulaire: M. Chauvin, demeurant à Touvois ‘Loire-Inférieure). 
Suppiéant: M. Corbineau, demeurant 5%, rue Anne-de Breiagne, 


Langeais (Indre-et-Loire). 
20e région. 


Titulaire: M. Schmutz, demeurant à Obernai (Bas-Rhin). 


Section «B». 
Titulaire: M. Glover, demeurant 73, rue du Faubourg-Sainl-Denis, 
Paris (%) Sec! , 
Seclin a Ce». 
Titulaire: M. Lepine, demeurant 3%, rue Chaplal, Paris (9). 
Suppæaut: M. Tanret, demeurant 4 bis, rue de l'Alma, à Asnières 
(Seine). Section « D». 
Tilulaire: M. Crestois, demeurant 26, rue Saint-Denis, Columbes 
(Svine). 
Serutin du 2% avril 1955. 


Administrateurs élus 
par Le conseil national de l'ordre des pharmaciens. 


Titulaires. 
M. Frank Arnal, demeurant 3%, rue des Marchands, Toulon (Var). 
M. Fribourg, demeurant 16, avenue Paul-Déroulède, Laxou-Nanc y 


(Meurthe-et-Moselie). ‘ ; 
M. Polier, demeurant 27, rue Pasteur, Viroflay (Seine-et-Oise). 
M. Robin, demeurant 47, rue du Port, Clermont-Ferrand (Puy-de- 


Dôme). 
M. Thonnet, demeurant 1 bis, place de la Gare-des-Vallées, Bois- 


Colombes (Seine). 
Suppléants. 


M. De:alande, demeurant 16, rue Henri-Regnault, Courbevoie 
{Seine}. 

M. Delavil'e, demeurant 9, boulevard Malesherbes:, Paris (8°). 

M. Geulilhomimne, demeurant 3, rue du Docteur-Leroy, Argenteuñ 
(Seine-el-Oise) 

M. Marrot, demeurant 42, rue de la Révolution, Besançon (Doubs). 
M. luviere, deineurant 10, boulevard de Sébastopol, Paris (10-). 
Représentants les allocitaires. 

Titulaire. 

M. Coquet, demeurant 3, boulevard de Courcelles, Paris (17°). 
Supp'éant. 

M. Casselte, demeurant 43 bis, rue des Charmes, Fonlenay-sous- 


Bois (seine). 
Éd 0+— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 














Ordre du jour du mardi 4 octobre 1955. 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Installation du bureau d'âge. 

2. — Scrutin à la tribune pour la nomination du président de 
l'Assemblée nalionale, 

3. Installation du président définilif. 

4. Nomination des six vice-présidente, des qualorze secrélaires 
et des trois questeurs de l'Assembke nalionale, 

5. — Installation du bureau définitif. 
Pr = this TI 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1955. 





A quinze heures. -—— =£ANCE PUBLIQUE 


4. — Installation du bureau d'âge. 

2. — Scrutin à la tribune pour l'élection du président du Conseil 
de la République. 

(Le scrutin sera ouvert pendant une heure.) 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1955. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau d'âge. 


2. — Scratin à la tribune pour l'élection du président de l'Assem 
blée de l'Union française. 


3. — Scrulin à la tribune pour l'élection des sx vice-présidents, 
des dix secrélaires et des trois questeurs de l'Assemblée de l'Union 
française, 


4. — Installation du bureau défimitif. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de piments doux moulus et non moulus 
en provenance d'Espagne. 


Les importateurs sont informés que le contingent d'importation 
de piments doux moulus et non moulus (n° ex. 9% du larif des 
douanes), ouvert au Litre de l'accord commercial franco « pagnol 
du 19 novembre 1954, est épuisé, 

En conséqnence, les importations sont arrèlées à compiler de la 
date d'inserlion du présent avis. 

seront toutefnis admises les inarchandises pour lesquelles il sera 
justifié, dans les conditions prévues à l'arlicle 2% du code des 
douanes, qu'elles ont été expédiées à destination directe de ba 
France avant la date d'insertion du présent avis. 


— 68 S— —  — 








Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et cu commerce. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'equidés 
à destinatron de l'Allemagne occidentäie. 


Les exportateurs sont inforints de l'ouverture d'un contingent 


exceptionnel de 30 tonne puids sale) de peaux brutes de veaux 
ci aun contingent de io lonnes (j 5 sûl de peaux rutes 
(“nucvres 1 puides à desthinatr.i de l'Almwmausne ocrice l 

1 devra Cire établi des demanues de licences disunel pour 
haque conaugent, Les demandes seiont va'ablement reçu pat 
l'ofli'e des ci ges (1e sous direction), &, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (%*), à dater du 10 octobre et jusqu'au 31 d bre 1%, 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être a‘compagnées d'une faclure définitive en triple 
exemplaire et d'une leltre de Ia « hundesanmt fur EU wi rhlithe 
Wars ft, 1) bereieh Leder, Schube, Rauchwaren » al'estant 


que l'exportation sollicitée est à hmputer sur le contingent alirisug 


EEE 
à lacheieur a.lemand 
Les prix de venie pourront être librement débaltus entre les ache- 


teurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiles au ministère de l'industrie 
et du commerce, 42, rue La Boélie, à Paris (5° 

Les exporlateurs devront inforiner la direction des industries diver- 
ses et des textiles (sous-direciion des cuirs) des quanti réelle- 
ment exportées pur eux au fur et à mesure de leurs réalisations, 
Tout exportateur ne se conformant pas à celle prescripion pourra 
se voir privé de tout droit à l'exporiation de peaux bru:es vers 
l'Allemagne occidentale lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux exporia'eurs de peaux brutes de veaux 
a destination de l'ilalie. 





Les exporlaleurs sont informés de l'ouverture d'un rontingent de 
G: tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à de:linalion de 
l'Italie. 

Les demandes d'autorisation devront tre dfposées à l'office des 
changes {sous direction des flrcences), 8, rue de la Tour-des Dames, 
à Paris (#), à partir du 10 oclobre 1%, ac'ompagnées des pièces 
suivantes 

jo Ordre d'achat de l'importateur italien; 

20 Facture définitive en triple exemp'aire 

Jo Fiche comportant descriplion exacte de la mar-handise avec 
badicauon du prix umulaire en francs au kiloz, base fr choix, 


Les prix de vente pourront être librement débaltus entre les 
acheteurs et les vendeurs, inais dévrant étre approuvés par la direc- 
tion des industries diverses et des lexhiies au minisière de lindus 
Uie et du commer‘'e., 

Les licences seront délivrées au fur et à mesure de jeur présen- 
tation et jusqu'à épuisement du contingent 


Les exportateurs devront informer la direction des industries diver- 
ses el des texiiles (sous-dire:hon des cuirs) des qua és révcile- 
ment exportées par €ux au fur et à mesure de leurs r‘alisations, 
Fout exporialeur pe <e con’ormont pas à celie prescription pourra 
se voir privé de tout dr à l'exportation de peaux brutes vers 


l'Halie lurs des répartitions ullérieures. 


eee  — 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux immnoitaleurs de chicorée Witloof (endives) ori:inaires 
et en provenance de l'Union économique beigo-luxembour- 
gevise. 


(Poste 6 a de l'accord commercial fran o bels iXern UUNT. 
uu 6 juin 1.) 


En vue de la répartilion du contingent de chicorée Witloof (endis 


ves) pour la période allant du 4 novembre 19955 au 30 avril 1956, 
les imporialeurs peuvent déposer à l'office 4 chan K, rue de 
la Tour-des-Pammn à Paris 1%), jusqu'au 106 ortobre 19, à douze 
heures, dernier déla d demandes de livences d'impo:tation é!la- 


bües chacune en six exemplaires sur formules At : 
Il devra être élabli des demandes distincies corn 
répartitions Di-mescueill suivantes : 
1° Novembre décembre 1955; 
2° Janvier-février 1%%6; 
39 Mars-avril 1956, 


pui dant aux 


Les demandes feront l'objet d'un examen simultané, 


Une farture de l’exportaleur helge, visée par l'offi‘e national des 





débouchés agriroles et horticoles € helgique, devra lire produite 
lors du dédouanement des marchandises 
Paris luprunerie des Journaux officiete, H1, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux offres, 
Jusn l'iux MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


— 


L'Électrique Lille - Roubaix - Tourcoing 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.597.500 F 

A MARCO-EN-BARIEUL (Nono) 

Tour uing 00 B 5. 


SIEGE SOCIAI 


Registre du commerce : 





Amortissement des obligations 5 1 4 0/0 1947. 


Conformément aux conditions de son emprunt, la société à procédé 
à l'amortissement prévu pour l'année 1%» par des rachis en 
bourse au-dessous du pur. 

Il a été racheté trois cent quatre-vingts obligations, représentant 
le nombre de titres correspondant au huitième amorlissement indi- 
qué sur le tableau publié au Journal officiel du 14 janvier 1%. 
dir novembre 19%55.) 





Numéros des obligations à rembourser. 
Néant. 








GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 





BONS D'EQUIPEMENT DE L’ALGERIE 


BONS A 10 AXS G 0/0 1953 (tre tranche) 
(Arrtlés des 3 novembre 1053 et 3 juillet 1954.) 





Liste des bons sortis au tirage annuel le 12 septembre 1955 
et des bons soriis au tirage précédent et non encore remboursés. 


Bons p& 1.000.(K0 DE FRANCS 


200.001 à 200.090 54) — 200.041 à 204.067 (55) — 201.23 à 201.270 (54). 
Boxws pe 100.000 F 
29.197 à 20.118 5) — 20.164 à 20.968 (55) — 920.30 à 32.967 (55) 


2.068 à 29.214 (54) — 99.215 à J9.990 (59). 


Eoxs pe 10.000 F 


100.001 à 100.088 (54) — 109.819 à 104.955 (55) — 112.101 à 112.116 (54) 
112.%04 à 112.208 (bu) — 112,254 à 112.298 (04) 


Le remboursement des bons et le payement des coupons auront lieu 
partir du 15 novembre 1955 aux caisses des établissements ci-après : 
banque de l'Algérie et de la Tunisie; 

Comptoir national d'escompte de Pans; 

hanque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; Ê 

Banque nationale pour le commerce @ l'industrie Afrique; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Rarciays Bank; 

suciété nouvelie de la Compagnie alzérienne de crédit et de Lanque; 
Urédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Crédit 1Yonmais ; 

Crédit industriel et commercial; 

Socitté générale ; 

Société marseillaise de crédit; 

Worms et C°; 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 
Crédit algérien; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire; 
Trésorerie générale de l'Algérie. 


L 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 





BONS D’'EQSUSPEMENT DE L’ALGERIE 





BUNS A 10 ANS G 0/0 1952-1954 (2e tranche: février 1954), 
(Arrêtés des 13 février et 5 juillet 1954.) 


Liste des hons sortis au tirage annuel le 12 septembre 1955 
et des bons sortis au tirage précédent et non encore remboursés, 


Boxs DE 1.000.000 px Fraxcs 
201.271 à 201.902 (54) — 201.580 à 201.621 (55) — 201.681 à 201.600 (54). 


Bons DE 100.000 F 
41.613 à 48.453 (54) — 48.460 à 48.693 (54) — 48.625 à 48.846 (51) 
48.852 (51) — 48.854 à 49.228 (5) — 52.650 à 54.252 (55). 
loxs pe 10.000 F 
119.803 à 120,798 (54) — 120.799 à 121.744 (55). 


Le remboursement des bons et le payement des coupons auront lieu 
partir du 15 novembre 1955 aux caisses des établissements ci-après: 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie ; 

Comploir nalional d'escompte de Paris; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie Afrique: 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Barclays Bank; 

Société nouvelle de la Compagn'e alzérienne de crédit et de Lanque# 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Crédit Ivonnais ; 

Crédit industriel et commercial; 

Société générale : 

Société marseillaise de crédit; 

Worms et C:°; 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 

Crédit algérien ; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaireÿ 

Trésorerie générale de l'Algérie. 


— 





—— | 


DECHELETTE - DESPIERRES S. A. 
(Anciennement: Tissages Dechelette-Despierres et C°.) 
DECHELETTE ET C: 

SOCIÉTÉ ANONYME AT CAPITAI DE 120.100.900 F 
SIÈGE SOCIAL : 

127, nouLEvanD Banox-pu-Manais, ROANNE (Loire) 
Registre du commerce: Roanne n° 1896. 





Obligations de 5000 F G 1/2 0/0 ez-4 1/2 0/0 196. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 80 obligations sorties au tirage du 
15 septembre 1955, formant avec les obligations rachetées en 
Bourse la quantité de titres à amortir le 15 novembre 1955; 

2e Des séries sorties au précédent tirage parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 
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2 Octobre 1955 


e— 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 











œ— 


Par jug-ment en date du 11 juilet 1955, la deuxième chambre dun 





tribunal de première instarn:e de Nancy a, sur la requête de 
Mine Marie-Joséph.ne Vedie, veure de M. Charies Noc!l, sans pro- 
lession, demeurant à Nancy, 11, rue de la Visitation, ordonné les 
publications et affiches prescrites par l'artice 7:0 du code civil 
préaiablement à l'envoi en passession de la succession de M. Charies 
Noël, son mari, né à Saint Mihiel (Meuse) le 14 octobre 1562, en 
son vivant militaire retraité, derneurant en dernier lieu à Nanry, 
41, rue de la Visitatior, décèdé en ce domicie le ?S décembre 1948, 


Le greflier en chef. 


BILANS 


L'ALGERTIE 








BANQUE DE ET DE LA TUNISIE 





Situation au 31 août 1955. 





ACTIF 
Comples financiers : 
Numéraire en caisse, 


Ur, linzois el Imon- 
DIS scsossosoase. 2 
DIVers ..... ss... .. 1.501.260. 
- 3.798.6C8,818 
Disponibilités en France............... 2.211,514.000 
L'isponihilités à l'étranger........... . 286. 40.733 


& ds, 1 .14 
1.288 404.247 


Correspondants bancaires en France. 
Correspondan'< d'Algérie et de Tunisæ. 


POROIDRNIS .......s.ososscsoseseses ess 154. .420.60:12 
Titres de piacement.........s.s......s 0.060.290. 195 
Titres apourlehänt à la cais& des 

SUR sonérerciveitess este . 2,105,702 ,M 


Comptes de tiers: 
Comptes courants garantis pour nantiscement de 


VIE écccssochécrodmeésnosesspedoeccesse 2.6:9.622,255 
A\ances à 30 jours sur bons du Trésor 
et effets publics........... ......... 1.099, 24).00 
G.698,852,905 
Valeurs immobilisérs : 
Immobilisations ‘mons amortisce- 
MR soso ssoscesstheets scossees 2,52 652,11 
Avances à l'Etat... Sté idediseist ce D 
Avances à l'Algérie....s.....e PTT ITT 1.200.0001.000 
Avances à la Tunisie..... 520008 0 © AN). CHA. CH M) 
Avances à Ja BR. I. A. N........s.os..e D .(4K) OK) 
Titres de participation. ........ sos... 6.116.%%5 
_ - 1.292.96$.8S6 


20,151.116.658 


197. 1x0. SO .259 


Comp'es de liaison et divers. 


Total de Pactil.sssssosss. ce 


PASSIF 





Capitaux permanents 

OMR “sous sosoosoessses cos... 
Réserves slalulatres.,..... DRRPPOCRNPE . 
Réserves facultatives. .....s.ssossesse . 4 13. 
Réserve spéciale de réévaluation. ..... 4.46). 04%), 000) 
Caisse des retraites des fonctionnaires 

et agents de la Banque de l'Algérie 

Gt TR soso: ns 2.171.30.30 


————— .238.1237.981 
Engagermenis x vue: 
Compies financiers : 
Billets au porteur en circulation !Algé- 
re) 102 ,921,.517.00 
Billets au 
circu/alion 


porteur en 
Tunisie). 25.940.3551.500 
——- 128,120 .6M ,500 
Comptes de tiers: 
Trésor public........... 
Trésor algérien......... 


18.997 851.18 
PIRCLIR LS 


Trésor tunisien......... 3.19%4.:23.816 
Comptes courants sur ECS 
MR... ss daaéonsse . 1.984.160. 597 
Autres engagements à “T4 
Us. Re “Été .. 6.65.295.519 
mers Ÿfj, 12, 742. 197 
= 164.529.912.697 
Comptes de liaison et divers... 24.20) US 


197 . 180,850 .279 


Tolal du passif. 
Certifié conforme aux écritures: 
Le goutverueur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
JEAN VW ATIEAU, 


nm mnt nm on 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 








Prufecture de Maine-et-Loire. 





PONTS ET CHAUSSÉES 


Œ—————— 


Rout« 


nationale n° 162 d'Angers à 


(acen 





Reconstruction du pont sur l'Oudon au Lion-d'An: 2rs. 


ANIS D'OUVERTURE DUX CONCOURS 


Un concours doit être 
ri “islruction du puit par 
l'Oudon au Lion-d'Anzers 
de 3 mélres, 
hnéaire paomimumn devra être de % mètres 

Le matériau owunslitotif de l'ounrace et le 


ouvert pour l'exécution des travaux de 
lequel la roule nationale ne 102 franchit 
L'ouvrage livrera passage à une chaussée 
iX trolluirs de 1 mètre sw el le debouché 


systeme de f jaiions 


Sunt laisses à l'enlièr responsabilité des concurrents, Tous Îles 
modes d> com-traction (bélon armé, béton préconiraint, acier) seront 
adinis, Cependant, les «€ type Bow-Slring, are à tablier 


n\rages du 
ure, fermes métalliques ! 


lnierined ranzulces, ne seron! pas re'enus. 





Conditions principales du concours 


L — 
Les neurrents qui d 


en adresser la deéinand pur 
pee 


Demande d'adinission. 


sirent prendre part à ces concours doivent 
lettre recommandée, à M. Pousset, 
Wiscimeur en Chef des puits el chaussées, 8, rue Sail-Maurille, à 
Ancer<, el joindre à celle demande les pièces définies par l'annexe 
à Larlilo NS bus des clauses et conditions générales, ausi qu'une 


ac laration maforime üu inodè;e ci-dessous, 
Les demandes, avec les piè“es annexes, devront parvenir à l’ingé- 
hnicur en chef avant le 18 octobre 1953, à seize heurt terme de 


igueur, Les demandes qui parriendront postéricureiment à l'expira- 
lun de ce délai me seront pas adimises. 


MOMIE DE DEC LAIATION 
Je soussigné x cissant pour le comple de..... en vertn 
€6.....… , déclare, sous peine des sancuons édicltwes par l'artlicie 2 


du décret n° 54-596 du 11 juin 1%4: 

Que l'entreprise en question est inscrile sous Je n° 
tre du commerce (ou des métiers) de....... = 

Quelle n'est pas en élat de failite ou de liquidation judiciaire (1); 

Qu'aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l'entreprise 
ne tombe sous le Coup des condamnations, déchéances et sanctions 
prévues par la loi n° 4:-40% du 20 août 1M7 relative à | assainisse- 
ent des prof-ssjons commerciales et industrielles (2 : 

Oue L'entreprise en queslion ne tombe pas Sous le coup de l'exclu- 
sion prévue le dernier alinéa de l'articke 87 de l'ordonnanre 
ne jr-1155 du juin 1955 relative aux prix, modifié par l'article 2 
da décret ne 53-44 du 9 août 1959 relatif au maintien ou au réta- 
blissement de la Libre concurrence industrieile et commerciale, 


au refis- 





UM. —Jnstruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrélée par le 
ministre des travaux publics Les personnes admises à prendre part 
äu concours seront à ultérieurement et directemenul, par lettre 

lecesvront, à ce m nent, le 
modéle de soumission 


1, 0rs 
recothtnantde de leur adn 


devis progt 


ission et 
une du concours et un 

Les piè [ ARS 
renvnées 


Fait à 


remises par les 
are: 


personnes non admises leur seront 
leur demande n'a pas été arcucillie. 


mire 1955. 


l'avis que 

Angers, le 29 sept 
Le préfet 

Le secrétaire général délégué, 

Sighé: CHOINIEN. 

1) Si l'entreprise est en élat de liquidation judiciaire, le dé 

ravera les quatre deruiers mots de « 

ration visée par le hquidateur faisant ressortir de manière précise 

la situation financiere de l'entreprise et la possibilité qui lui reste 

de mener à bien les travaux projetés 

(9 Dar le cas 4 ù nur æst 


larant 
+! alinéa et produira une décla- 


l'entrenren une personne privé: j! 


fera 


connailre en ouûutr: \ Silua.ion personnele à l'égard des sondam- 
PT ar . inne ve 4 

nations, déchéances et ons € nérées au présent alinéa, 

PRE tait pren _—— 








DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Nico.as-Joceph Papañopou'os, agent des contributions indirectes, 
né à Saint-Etienne (Loire) le 13 octobre 1921, demeurant à Epernay, 
61, rue Menri-Martin, dpose une requèle auprès du garde des 
sreaux à l'effet de subesliluer à son nom palronyimique celui de 
Barbier. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
cet du 16 ooûl 1901.) 


2 sentembhi 195%. Déclaration À la préfecture de Constantine 
Union de la je messe de Constani ne. Lil: amener les jeunes gens 
à travailler “titan d'us le domaine social, Siége social : 
5, Ave Bientait, Lofislatitirre 


6 septembre fa Déclaration À la sous-nréfecture de Douai. 
Association familiale d'éducalion et d'enseignement populaire de 
Fressain, li! dalion, développement, geslon, administration et 
contrôle d'une gariere jardin d'enfants, éducaijon par le théatre, 
le cinéninx et tous les autres moyens appropriés. siège social: 
42, rue de ja Chapelle, à Fressain (Nord). 


6 septembre 1953. Pécliration À na pré'ecture du Nord. Comité de 
liaison des activités culturelles. But: ris-ember lous les elubs 
ayant des activités publiques se rasuportant à l'art où à la culture. 
siège 5 il: 160, rue de Guines, Tonrcouing, 


G septembre 1955. Dé:laration À la sous-préfecture de Jonzar. Amie 
cale montcndüraise de néèlanque. ul: pralttpie du jeu de p'lany.e 
et de l'éi Lon physique, Siège social: hôtel de France, à Mon- 


tendre {Charcuie Mariliine), 





12 septembre 1935. Déclaration À la sousæréfecture de Né&rac. Les 
Bleuets et Caceltes de Cascogne. lit: organisation d'une co! 

de vacances pour garçons et files. siège social: rue de Veyrie 
à Casteljaloux (Lot-et-Garonne). 





12 septembre 1935. Déclaration À !à préfecture de police, Association 
dus Amis de la Colombe, But: pmomousor, diffuser et soutenir 
l'action liticracre, morale et spiriluelle des éditions des Amis de 
la Colombe, Siège social: 41, rue Michel-Ange, Pars. 


———— — 


15 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Syndicat 


d'initiative de Brienon. Hul: augmenter la prospérité de la ville 
et attirer de nouvelies industries. siège social: mairie de Brienon. 


15 septembre 1955. Déc'aration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 


Amicale des chasseurs des Sorinières. Hal: pro'ection des cultures, 
sauvegarde du gibier. siège social: café Joseph, les Sorinières. 





46 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne, L'Union sportive de la Guérin ère. Hal: favoriser la pra- 
tique des sports. Siège social: marie de la Gufrinière (Vendée). 





17 septembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Châleaudun. 
Société amicale et sportive des sapeurs-pompiers de Châteaudun. 
But: allocations pour le perfectionnement et l'instruction du corps 
des sapeu:s-pompiers, Siège social: maire de Châteaudun (Eure- 
et-Lair). 

18 seplembre 1955. Déclaration À la préfecture de Tans-le-Saunier. 
La Diane. But: répression du braconnaze et repeupement du g:bier. 
Siège social: mairie de Sir. 

19 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Société 
de asse de Chambrecy. ul: protection de Ia chasse, répression 
du braronnage, repeuplement du gibier. siège social: mairie de 
Chambrecy (Marne). 





20 septembre 1953, Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Consul- 


tation de nourrissons de Cnrentan, Hit: organisation de consul- 
tations de nourrissons, surveillance médico-sociale des enfants du 
premier îge. Siège social: chez M. Veyrac, 16, rue du Château, à 


Carentan. 





20 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sain' Claude. 
Section de Saint-Claude du grounement dérartemental des mutilés 
du travail du dura. But: défense des drots des mutilés du travail. 
Siège social: maison Wuertz (Joseph), à, rue du Château, Saïnt- 
Claude :Jura). 





20 septembre 1955. Déclaration à la sous-nréfecture de Fontenay- 
le-Comte. Association des maisons familiales de Sainte-Hermine, 
But: éducation populaire, apprentissage azgrecoie el ense gnement 
ménager rural. Siège sociai: tma.sons farmibha.es, Grande-Kue, sainle- 


Hermine (Yendée). 





— ———_—_—_———— —  —0 





21 seplembre 1953. Déclaral on à la préfecture de police, Crazy-Glub. 
Bul: faire connaitre mæeux la musique de jazz. S.ège social: châlet 
des Les, Bois de Boulogne, l'ari<. 





23 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Sama- 
ritain. Bul: assistance aux déshérités, aux infirmmes et aux malades 
— France el d'outre-mer, Siège social: 18, Chau-sée-d'Antin, 
)aris. 


23 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Syndicat 
d'initiat.ve d'Oloron et de l'arrondi * t. but: inter et 
accroilre la prospér.lé touristique d'Oloron tout en réservant la 
plus grande part des ressourres et des ellorts à la publicté, siège 
Suclai: Go, rue Navarrot, Pau (Basse<-Pyrénéces é * 








2 seplembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture du TMavre. 
Olympique havrais. Bul: encourazer la boxe el l'éducation physique 
sous louies es formes, en Vuigariser la pratique et établir entre 
tous les meimbres du club des relations amicales, Siège social: 
19, rue Cas mir-Delavigne, le Havre (“eine-Maritime). 





26 septembre 1955. Déclaration À la <ous-préfecture de Sens, Club 
d'art dramatique Lucien Cornet. Rail: développer chez les jeunes 
gens le sentiment du beau et le sens artistique par la pr'sentation 
d'œuvres dramatiques et lyriques. siège social: 11, rue Rigault, 
Sens (Yonne). 





2% septembre 1955. Déclaration À la préfecture de !a Savoie. La 
Saint-Hubert üe Saint-Pierre de Soucy. ll: organisation de la 
chasse, repeupiement du gibier, destruclion des nuisibles, répres- 
sion du braconnage. Siège social: café Vilerme, à Sa:nt-Pierre-de- 


souc y. 





27 sertembre 1953, Déclaration À la préfecture dun Rhône. Amicate 
des correspondants voyageurs et entresrises afffrêtées de la région 
Sud-Est de la S. N. C. F, Bul: resserrer les liens d'amité entre 
transporteurs routiers correspondants S. N, C. F. et leur permettre 
de présenter en commun la défense de ieurs intérêts, Siège éocial: 
Si, rue buguesclin, Lvon. 





27 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Club 
des cinéastes amateurs de Bolbec. But: développement de la leehni- 
que et de l'art peotographiques, Siège éoc:al: salle du café du 
Commerce, 17, rue de la République, Bolbec (Seine-Maritime). 





27 septembre 1955. Déc'aration à Ja sous-préfecture de Béziers, 
Association familiale Bédaricienne, Lul: défense des inlérôts de la 
famille et des œuvres éduratives, Sôzge social: pensionnat du 
Parterre, rue du Fawbourz-Trous<eau, Bédarieux (Iérault). 





% septembre 1955. Déclaration À la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Comité des fêtes de Monnières. ut: organ salion de files et de 
réunions sportives. Siège social: hôtel Caille, Monn'ères, 





29 septembre 1955. Déclaration À la pré’ecture de police, Assrciation 
de la presse de l'Institut et des sociétés savantes. But : grouper 
autour de la presse accrédilfe auprès de l'Institut les journalistes 
on écrivains français ou étranger: spécialistes des questions srien- 
tifiques, ce terme entendu dans son acceplion la plus large, Sièce 
social: palais de l'Institut, 23, quai Conti, Paris. 





MODIFICATIONS 


2 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
du monument aux morts 1915-1918 de Saint-Denis change son titre, 
qui devient: Comité du monument aux morts, victimes des guerres 
1914-1918 et 1939-1945 de Saint-Denis. siège social: mairie de Saint- 
Lenis. 





12 septembre 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Association sportive du bâtiment change son titre, qui devient: 
Association sportive du bâtiment et des travaux publics de Nice et 
des Alpes-Maritimes, et transfère son siège social du 17, rue Per- 
linax, au 26, boulevard Victor-Hugo, à Nice. 





91 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Camping- 


Club international de France transfère son siège social du 69, rue 
du Cardinal-Lemoine, au 62, avenue Parmentier, à Paris. 





2% septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La 
Société hippique du Havre a procédé au renouvellement de son 
bureau et transfère son siège Social du 21, rue Jules-Lecesne, au 
27, quai George-V, au Havre :Seinc-Maritime). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 


nés. 








Gen ER Dam de  — 





